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AUTRES ASPECTS 

Afin de faciliter la lecture et tenant compte des répétitions du terme « personne en situation de handicap », 
nous le remplaçons généralement dans le texte par personne. Cela marque également le fait que ce sont avant 
tout des personnes et qu’elles ne souhaitent pas être toujours caractérisées par leur situation de handicap. 
Aussi, quand nous parlons du réseau SSS, nous faisons référence aux instances de la région des Laurentides, à 
moins d’avis contraire. 

Le masculin utilisé dans cet état de situation désigne à la fois les hommes et les femmes, sans aucune 
discrimination et dans le seul but d'alléger le texte. 
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Le présent rapport est disponible en version électronique à l’adresse www.rcphl.org. Vous pouvez aussi en 
recevoir une copie avec gros caractères sur demande. Pour toute information supplémentaire relative à ce 
document, veuillez contacter le RCPHL au 450-432-2229 ou communiquez par courriel à info@rcphl.org. 

  

http://www.rcphl.org/
tel:450-432-2229
mailto:info@rcphl.org
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ACRONYMES  

ACL  AccèsLogis Québec 

AERDPQ  Association des établissements de réadaptation en déficience physique du Québec 

AQESSS  Association québécoise des établissements de santé et de services sociaux 

AQRIPH Alliance québécoise des regroupements pour l’intégration des personnes handicapées 

AVD  Activités de vie domestique 

AVQ  Activités de vie quotidienne 

CHSLD  Centre hospitalier de soins de longue durée 

COOP-H Coopérative d’habitation 

CMA  Coûts maximaux admissibles 

COPHAN  Confédération des organismes provinciaux de personnes handicapées du Québec 

CRDI-TED Centre de réadaptation en déficience intellectuelle et troubles envahissants du développement 

CRDP  Centre de réadaptation en déficience physique 

CSSS  Centre de santé et de services sociaux  

DI  Déficience intellectuelle 

DP  Déficience physique 

GRT  Groupe de ressources techniques  

LSSS  Loi sur les services de santé et les services sociaux 

MRC  Municipalité régionale de comté 

MSSS  Ministère de la Santé et des Services sociaux 

OMH  Office municipal d’habitation 

OPHQ  Office des personnes handicapées du Québec 

OSBL-H  Organisme sans but lucratif d’habitation 

PAD  Programme d’adaptation de domicile 

PAGSIS  Plan d’action gouvernemental pour la solidarité et l’inclusion sociale 

RCPHL  Regroupement pour la concertation des personnes handicapées des Laurentides 

RI  Ressource intermédiaire 

RIPPH  Réseau international sur le Processus de production du handicap 

RNI  Ressource non institutionnelle 

RSSS  Réseau de la santé et des services sociaux 

Réseaux SSS/H  Réseaux de la santé et des services sociaux et de l’habitation  

RTF  Ressource de type familial 

SHQ   Société d’habitation du Québec 

SAD  Soutien à domicile  

SAF  Soutien à la famille 

SSS  Santé et services sociaux 

TED  Troubles envahissants du développement  

TSA  Trouble du spectre de l’autisme (nouvelle appellation des TED) 
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1. LE RCPHL  

Depuis 1981, le Regroupement pour la concertation des personnes handicapées des Laurentides (RCPHL) 
rassemble des organismes communautaires autonomes de la région qui œuvrent auprès de personnes en 
situation de handicap (personnes) et de leurs proches. Leurs membres sont des personnes de tous âges ayant 
tous types de déficience : intellectuelle, motrice, auditive, visuelle, du langage ainsi que des troubles du spectre 
de l’autisme (TSA auparavant TED). 

Voué à la défense des droits et à la promotion des intérêts des personnes en situation de handicap (personnes) 
de la région, le RCPHL informe et consulte régulièrement ses membres sur les diverses questions qui les 
concernent, ce, afin de mener des actions concertées et conformes aux besoins exprimés par l'ensemble. En 
plus de leur offrir les moyens d’unir leurs forces régionalement et localement, il leur assure, ainsi qu'aux 
associations émergentes, des services de soutien. Il les représente auprès des organismes publics, privés, 
gouvernementaux et communautaires, tant régionaux, provinciaux que fédéraux. Le RCPHL collabore avec 
d'autres organisations dont les objectifs rejoignent, en tout ou en partie, ceux de ses membres. 

Enfin, le RCPHL suscite et anime des projets et des lieux de concertation afin de favoriser la pleine participation 
sociale des personnes en situation de handicap (personnes). À ce titre, il mobilise et travaille sur des dossiers 
tels que : l’accessibilité universelle, les services de garde à la petite enfance et en milieu scolaire, les services 
éducatifs, les soins de santé et de services sociaux, le soutien à domicile, le soutien à la famille, le transport 
adapté, l’intégration, le maintien en emploi, et tout autre dossier qui rejoint les préoccupations des personnes 
en situation de handicap. 

 
2. INTRODUCTION 

Depuis plusieurs années, des organismes membres du RCPHL partagent une même préoccupation en ce qui 
concerne l’habitation pour les personnes en situation de handicap des Laurentides. De plus, ces personnes, ou 
des parents, communiquent avec le RCPHL chaque semaine pour être soutenues dans leur recherche de 
logement; ce sont souvent des situations d’urgence. 

Or, il s’avère que, selon les déficiences, l’offre de ressources résidentielles de la part du réseau de la santé et 
des services sociaux est tantôt insuffisante, parfois inadéquate, ou encore, si peu variée qu’elle ne répond pas, 
bien souvent, à la spécificité des besoins ni aux aspirations des personnes. Quant au domaine de l’habitation, 
les logements adaptés et abordables sont rarissimes, l’offre existante n’est colligée nulle part et les mentalités 
se révèlent trop souvent fermées à la différence : le « Pas dans ma cour! » sévit. Ainsi, l’écart entre les besoins 
exprimés et la disponibilité des ressources résidentielles constitue un gouffre considérable. 

Des comités de partenaires, répartis dans les diverses Municipalités régionales de comtés (MRC) des 
Laurentides, énoncent plusieurs données concernant le logement social, communautaire et abordable. 
Toutefois, aucune organisation ne documente la situation qui prévaut en matière de ressources résidentielles 
pour les personnes en situation de handicap. Il est désolant d’observer que, parmi les six projets qui 
concernent le logement qui ont été financés dans la région par le Plan d’action gouvernemental pour la 
solidarité et l’inclusion sociale (PAGSIS), un seul a choisi de s’attarder sur la situation des personnes ayant une 
déficience intellectuelle. De plus, à notre connaissance, les organismes œuvrant pour la défense des droits 
dans le secteur du logement social ne se préoccupent pas des personnes en situation de handicap et de leur 
famille. 

Ces facteurs réunis ont motivé le RCPHL à initier le projet Les ressources résidentielles pour personnes en 
situation de handicap dans les Laurentides; mieux comprendre pour mieux agir! Dans ce cadre, il a interpelé 
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nombre d’acteurs, dont les personnes elles-mêmes par le biais de ses organismes membres, qui de près ou de 
loin sont concernés par l’habitation des personnes en situation de handicap.  

Par ailleurs, nous nous permettons de faire remarquer que le RCPHL a entrepris cette démarche envers et 
contre tout, c’est-à-dire qu’elle a été entamée au moment où la vague d’austérité du gouvernement provincial 
affluait. Les réseaux de la santé et de l’habitation (réseaux SSS/H) étant particulièrement concernés, le climat 
dans lequel a évolué ce projet influençait nettement les entrevues et les rencontres. Par ailleurs, bien que la 
lecture de ce rapport puisse paraître aride, l’équipe assure avoir déployé tous les efforts possibles afin de 
vulgariser l’information, par elle-même souvent complexe, particulièrement lorsqu’il est question de grandes 
structures et de leur fonctionnement. 

Pour terminer, le RCPHL veut agir. Dans ce but, il a planifié la tenue d’un forum le 30 avril 2015 où il dévoilera 
les résultats des travaux, mais surtout, au cours duquel les participants sont invités à définir ensemble des 
modèles et des actions qui puissent concrètement et progressivement résoudre les nombreux problèmes 
d’habitation pour les personnes qu’il représente. 

2.1 Qu’entendons-nous par ressources résidentielles?  

« La thématique des ressources résidentielles concerne les programmes, services, interventions permettant à 
la personne ayant des incapacités de choisir, d'avoir accès et de se maintenir dans un lieu de résidence adapté 
à ses besoins. Elle comprend les divers types de ressources d'hébergement (ressources intermédiaires, foyers 
de groupe, appartements supervisés, etc.) de même que les programmes d'adaptation de domicile et toute 
mesure facilitant l'accès aux logements adaptés. Cela comprend également les services d'information-
référence de même que les mesures d'accompagnement personnel. »1 

Malgré cette définition, les informations recueillies révèlent les nombreuses difficultés qu’éprouvent les 
personnes en situation de handicap et leurs proches pour se loger adéquatement dans la région et, souvent, 
pour obtenir des informations complètes et pertinentes ou encore, vu leur complexité, pour les comprendre.  

2.2 Quelques facteurs qui influent sur la situation 

À partir de 2004, suite aux modifications de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS), le 
réseau SSS a vécu d’importants changements organisationnels avec la constitution des Centres de santé et de 
services sociaux (CSSS). Dix ans plus tard, alors que le réseau SSS parvenait à l’application de ses nouveaux rôles 
et responsabilités et à l’optimisation de son fonctionnement dans ce contexte, voilà qu’avec l’arrivée de la Loi 
10, des changements structuraux lui sont à nouveau imposés. Le milieu associatif des personnes en situation de 
handicap et leur famille s’inquiète. Les services et programmes liés aux ressources résidentielles, déjà 
généralement insuffisants à plusieurs égards, seront-ils affectés? Les droits des personnes seront-ils bafoués? 
Le financement de programmes tels que le soutien à domicile (SAD) et le soutien à la famille (SAF) sera-t-il 
augmenté afin de répondre aux besoins réels des personnes et des familles? La mise en œuvre de projets 
d’habitation en logements avec soutien, novateurs et alternatifs, sera-t-elle possible? 

Pour leur part, les offices municipaux d’habitations (OMH), les coopératives et les organismes sans but lucratif 
d’habitation (COOPS-H, OSBL-H) détiennent peu, très peu de logements adaptés. Les constructions les plus 
récentes peuvent, au mieux, contenir des logements adaptables. Pourtant, le réseau de l’habitation doit 
affronter le vieillissement des locataires et des requérants. Plusieurs responsables d’OMH et d’OSBL-H ont 
témoigné de l’accroissement rapide des besoins nécessitant des mesures pour pallier la perte d’autonomie de 
nombreux locataires et pour répondre aux besoins des personnes en situation de handicap. 

                                                           

1
 Office des personnes handicapées du Québec, Les ressources résidentielles, 

https://www.ophq.gouv.qc.ca/partenaires/thematiques-dintervention/ressources-residentielles.html.  

https://www.ophq.gouv.qc.ca/partenaires/thematiques-dintervention/ressources-residentielles.html
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Enfin, l’absence de données concernant les ressources résidentielles ainsi que, fréquemment, l’absence de 
liberté de choisir; la complexité des réseaux SSS/H et le phénomène persistant des difficultés de 
communication entre eux; le retrait du gouvernement fédéral en matière de logement social déjà amorcé et 
ses conséquences; les contraintes et les efforts imposés aux réseaux par le gouvernement provincial sont 
autant de facteurs exerçant des pressions sur la situation. 

2.3 Les moyens dont disposait le Regroupement: défi relevé 

Les ressources et le temps consacrés à cette démarche s’avéraient nettement disproportionnés eu égard à 
l’étendue du territoire et à l’ampleur du bassin d’informations à explorer. Il est rapidement apparu que ce 
projet aurait nécessité près de deux ans de travail, ce, en dédiant une ressource humaine à temps complet 
pour réaliser une étude exhaustive de tous les aspects des ressources résidentielles pour les personnes en 
situation de handicap de la région. Le bailleur de fonds, l’Office des personnes handicapées du Québec, ayant 
octroyé un financement limité à la tenue du forum, le RCPHL a dû investir des ressources financières afin que la 
chargée de projet contribue au travail de recherche et son personnel, en plus de son travail régulier, a dû 
consacrer mille heures spécifiquement à cette démarche.  

De plus, le projet devait être réalisé en huit mois (octobre 2014 à avril 2015), incluant la tenue d’un forum. Le 
facteur temps a donc forcé l’omission de certains éléments pourtant forts pertinents dont : l'investigation 
auprès des onze villes de 15 000 habitants et plus assujetties à la Loi assurant l’exercice des droits des 
personnes handicapées en vue de leur intégration sociale professionnelle et scolaire (la Loi) et des huit comités 
logement de chacune des MRC; la recherche auprès de tous les établissements du réseau SSS, incluant les 
programmes et services liés aux ressources résidentielles tels que les services de soutien à domicile (SAD) et de 
soutien à la famille (SAF); la consultation d’un plus grand nombre de personnes en situation de handicap; et 
d’autres.  

Malgré ces contraintes, le RCPHL a réussi à réaliser un portrait révélateur de la situation qui couvre l’éventail 
des différents aspects en matière de ressources résidentielles pour les personnes de la région.   

 
3. MÉTHODOLOGIE 

3.1  Population d’étude 

L’objectif de cette étude étant de cumuler des informations utiles en ce qui concerne les ressources 
résidentielles dans les Laurentides pour les personnes en situation de handicap, l’unité d’analyse s’appuie 
principalement sur les organisations concernées et non pas sur l’individu qui en fait partie. Ce qui signifie que le 
travail de cueillette d’informations a été effectué auprès du réseau de l’habitation, du réseau de la santé et des 
services sociaux et du réseau communautaire de personnes en situation de handicap soit, d’organismes 
membres du RCPHL. 

3.2  Méthode d’échantillonnage 

Le plan de sondage est directement dérivé du modèle classique d’échantillonnage par grappes stratifiées. Cette 
stratification était nécessaire, car la population interrogée s’avérait particulièrement hétérogène. Ainsi, la 
population de la strate 1 est composée de 30 offices d’habitation, d’un peu plus de 30 OSBL et COOPS 
d’habitation ainsi que de la SHQ. Celle de la strate 2, de l’Agence de la SSS, de trois CSSS et de deux centres de 
réadaptation, alors que la population de la strate 3 est constituée de 18 organismes membres du RCPHL. De 
toute évidence, une stratification s’imposait afin de prendre en compte l’hétérogénéité de la population visée 
par l’enquête. 
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3.3  Procédure de sélection des informateurs 

Dans tous les cas, pour chaque unité d’analyse, qu’il s’agisse des offices municipaux, des OSBL et COOPS 
d’habitation, des CSSS, ou encore, des organismes membres du RCPHL, il était nécessaire de désigner un 
informateur à interroger, pour les fins de l’enquête, qui soit représentatif de la grappe. Le critère généralement 
retenu pour le choisir était sa position stratégique au sein de l’organisation qui le dispose à détenir les 
informations les plus pertinentes, compte-tenu de l’objet de l’étude. 

Ainsi par exemple, dans le cas spécifique de la strate 3, les dix-huit organismes représentent environ 3 200 
personnes en situation de handicap. Pour chacune des personnes incluses dans l’une de ces 18 grappes-
organismes, la probabilité de sélection à l’intérieur de cette grappe varie selon sa taille. Pour chacune d’elles, la 
probabilité de chaque individu de la grappe de faire partie de l’échantillon interrogé sera de p=1/n, où n 
représente le nombre d’individus inscrits à l’organisme. 

Voici une description détaillée de chacune des trois strates de l’étude. 

3.4  Strate 1 : le réseau de l’habitation 

Pour cette strate de la recherche, le RCPHL s’appuie sur les informations fournies, par téléphone, par les 
responsables des 29 Offices municipaux d’habitation (OMH) et d’un Office régional d’habitation (ORH), de la 
trentaine d’organismes sans but lucratif d’habitation (OSBL-H) et des quelques coopératives d’habitation 
(COOPS-H), tous listés dans le répertoire de la Société d’Habitation du Québec (SHQ)2 pour la région des 
Laurentides. Par ailleurs, le manque de temps et la difficulté d’accès à des données de la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL) du gouvernement fédéral concernant les logements abordables qu’il 
finance, autrement que par le biais de la SHQ, ne nous ont pas permis de recueillir ces informations. Il existerait 
58 OSBL-H dans les Laurentides dont nous n’avons pu obtenir la liste (nous avons pu en interviewer 30). 

Les indicateurs concernaient : le nombre de logements sociaux dans les OMH, COOPS-H et OSBL-H pour chaque 
catégorie de logements (famille, personnes âgées et personnes seules) et le nombre de personnes en attente; 
le nombre de logements adaptés et de personnes en situation de handicap les habitant; l’accessibilité des 
immeubles, le moment de leur implantation et les embûches rencontrées lors de celle-ci; le processus de 
sélection des locataires et la formation des comités; la perception envers les personnes en situation de 
handicap; les règlements des immeubles. Des sous-questions se sont ajoutées, notamment dans le but de 
préciser l’authenticité des adaptations dans les logements dits adaptés.   

Une revue partielle de la documentation entourant le sujet a aussi été effectuée et des organismes œuvrant 
dans le secteur de l’habitation ont été consultés. Suite à ces étapes, un entretien avec le Chef de service – 
Montréal, Direction de l'habitation sociale – Ouest du Québec de la SHQ a permis d’éclaircir les éléments 
demeurés en suspens ou même soulevés par le contenu des réponses obtenues.  

Enfin, soulignons que nous ne détaillerons pas les programmes existants en matière de logement social, 
communautaire et abordable, déjà amplement décrits dans certains rapports produits dans la région, d’ailleurs 
très bien faits, ou disponibles sur le site de la SHQ et d’autres. Par contre, pour une meilleure compréhension, 
nous nuancerons certains mécanismes, notamment ceux qui concernent les règles d’attribution des logements. 

 

 

                                                           

2
 Selon le répertoire de la SHQ, seulement 4 COOPS–H seraient implantées dans la région, dont deux à caractère religieux 
que nous n’avons pas contactées et une dont une responsable a refusé de répondre à nos questions. 



                                                                                        
 

Les ressources résidentielles pour les personnes en situation de handicap des Laurentides - Mieux comprendre pour mieux agir!                       Avril 2015 
 

12 

3.5 Strate 2 : Le réseau de la santé et des services sociaux (réseau SSS)  

En matière d’hébergement, le réseau SSS se décline en plusieurs programmes, services et modèles de 
ressources résidentielles. Pour cette étude, le RCPHL devait glaner des informations auprès de l’Agence de la 
santé et des services sociaux (Agence), de sept CSSS et de deux centres de réadaptation régionaux.  

En cohérence avec le fonctionnement du réseau SSS et les situations distinctes des types d’établissement, ce 
travail requérait des entrevues individuelles et des questionnaires personnalisés pour chaque organisation et 
même chaque programme. Cinq ont eu lieu directement dans l’établissement concerné et quatre par 
téléphone. Les questions portaient sur la réalité des établissements et la personne responsable interviewée 
traçait un topo illustrant l’organisation des services dans son champ de responsabilités au sein de son 
établissement avec, parfois, des données quantifiables. Elles étaient aussi invitées à nommer les enjeux et les 
problématiques qu’elles identifiaient. 

3.6 Strate 3 : Les besoins exprimés par les personnes 

Dix-huit organismes membres ont été approchés et interviewés lors de rendez-vous téléphoniques. Ils 
représentent environ 3 200 personnes en situation de handicap et parmi eux, sept travaillent avec des 
personnes ayant une déficience physique (DP) et onze avec des personnes ayant une déficience intellectuelle 
(DI) ou des troubles du spectre de l’autisme (TSA) auparavant appelés troubles envahissants du développement 
(TED). De plus, deux personnes ayant une DP et les mères de deux adultes ayant une DI ont été consultées. 
S’ajoutent les témoignages de cinq personnes en situation de handicap ayant exprimé leurs besoins criants, 
leurs inquiétudes et préoccupations lors d’entrevues3 4 5 accordées aux médias. 

Notre protocole de recherche est axé principalement sur les informations détenues par les répondants via la 
création d’un instrument de recherche et par des entretiens semi-dirigés individuels. Le questionnaire était 
composé de questions fermées, permettant d’identifier les personnes concernées, et ouvertes, menant à des 
entretiens semi-dirigés.  

A posteriori, l’observation démontre que le questionnaire a contribué à amorcer une réflexion qui s’est 
précisée au cours de la discussion, ce qui a permis de recueillir à la fois des informations quantitatives et 
qualitatives. La durée des entretiens a varié de 20 à 90 minutes. Les questions indiquaient entre autres, l’âge 
des membres de l’organisme, leur lieu de résidence, le type de limitations, le statut de résidence, le taux 
d’effort, les temps d’attente, les conditions de l’habitation et la stabilité résidentielle. Les besoins en termes de 
rénovation, d’adaptation et de soutien furent également soulevés. De plus, chez les personnes interrogées, des 
questions ont relevé des enjeux reliés à la problématique des ressources résidentielles de même que des 
recommandations. 

3.7 Pondération 

Vu que le taux de sondage peut atteindre 0,005625 comme c’est le cas de la strate 2, les données n’ont pas été 
pondérées selon la taille de la grappe. Précisément en raison des risques de distorsion que pourrait entraîner 
une telle pondération. 

  

                                                           

3
 Jean-Patrice Desjardins, La fierté d’être autonome anime Pierrette Montpas, L’Écho du Nord, 3 déc. 2014. 

4
 Donald Brouillette, Logements adaptés pour personnes handicapées recherchés, Journal Le Courrier, 24 nov. 2014. 

5
 Maxime Coursol, Les besoins sont très, très criants, L’Information du Nord, 26 novembre 2014. 
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3.8 Mode de cueillette 

Les entrevues ont été faites à partir de questionnaires fermés et structurés. L’équipe a procédé par entrevue 
téléphonique ou selon la technique usuelle du « face à face ». Ceci explique notamment le taux de réponse 
extrêmement élevé de cette étude puisque toutes les personnes interpellées ont répondu au questionnaire. 

 
4. LE TERRITOIRE ET LA POPULATION CONCERNÉS 

En termes de superficie, les Laurentides se classent au 7e rang parmi les 16 régions administratives du Québec 
et le territoire présente un portrait sociodémographique très diversifié se caractérisant par l’éventail de ses 
activités et de populations distinctes. 

4.1 Superficie 

Les Laurentides couvrent 22 600 km.2 Sa géographie et la richesse de ses ressources déterminent les activités 
qui s’y déroulent. « Le nord du territoire est riche en matières premières. On y exploite la forêt par la récolte 
du bois, mais également par des activités récréatives. Au cœur des Laurentides, le terrain montagneux et la 
présence de nombreux lacs et rivières ont donné lieu au développement d’une industrie touristique réputée et 
d’une villégiature abondante. Quand au sud de la région, le développement repose davantage sur l’expansion 
des banlieues métropolitaines. On y retrouve une plus grande concentration de la population et des activités 
industrielles, ainsi qu’une présence notable de l’agriculture. »6 

4.2 Démographie 

En 2013, 580 966 personnes habitaient les Laurentides7, réparties dans soixante-seize (76) municipalités, douze 
territoires autres, huit MRC, cinq circonscriptions fédérales, sept provinciales, quatre commissions scolaires 
francophones et une anglophone.  

« La région se situe au quatrième rang des 18 régions sociosanitaires pour la taille de sa population, après les 
régions de Montréal, de la Montérégie et de la Capitale-Nationale. […] La région connaît un accroissement de 
sa population parmi les plus élevés par rapport aux autres régions du Québec, et ce, dans tous les groupes 
d'âge […]. Cet accroissement [est] le résultat de trois phénomènes : 

La forte migration interrégionale : […] particulièrement importante chez les jeunes adultes de 25 à 34 ans et 
les enfants de 5 à 9 ans. Elle se démarque aussi chez les personnes de 55 à 64 ans […] Les principales régions de 
leur provenance sont Laval et Montréal. 

La natalité à la hausse : la natalité augmente depuis 2005 et les projections prévoient une poursuite de cette 
tendance au cours des dix prochaines années. 

L'allongement de l'espérance de vie : de 1987 à 2007, l'espérance de vie à la naissance a augmenté de près de 
cinq ans, passant de 75,5 à 80,4 ans […] »8  

                                                           

6
 Sources : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ministère des Ressources naturelles et de la Faune, Portrait territorial 

Laurentides, 2006, 91 p. 
7
 Sources : Institut de la statistique du Québec, Direction des statistiques sociodémographiques et Statistique Canada, 

Division de la démographie, 26 février 2014.  
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/profil15/societe/demographie/demo_gen/pop_age15.htm.  
8
Agence de la santé et des services sociaux des Laurentides, 

http://www.santelaurentides.qc.ca/le_reseau_des_laurentides/portrait_de_sante_de_la_population_des_laurentides/la_
population_des_laurentides.html.  

http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/profil15/societe/demographie/demo_gen/pop_age15.htm
http://www.santelaurentides.qc.ca/le_reseau_des_laurentides/portrait_de_sante_de_la_population_des_laurentides/la_population_des_laurentides.html
http://www.santelaurentides.qc.ca/le_reseau_des_laurentides/portrait_de_sante_de_la_population_des_laurentides/la_population_des_laurentides.html
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En l’espace de trois ans, quatre villes des Basses-Laurentides ont dépassé les 15 000 habitants, notamment dû 
à l’arrivée massive de jeunes familles. Entre autres impacts, cette croissance a fait passer de sept à onze le 
nombre de villes assujetties à la Loi. 

4.2.1  La population selon l’âge 

« La distribution de la population de la région était, en 2011, un peu plus jeune que celle de l’ensemble du 
Québec. […] en 2036, alors que la part des moins de 20 ans (21%) devrait être comparable à celle du Québec et 
la part d’aînés devrait y être un peu supérieure, représentant 27 % de la population de la région. »9 Ce 
pourcentage concerne les personnes de 65 ans et plus auquel s’ajoutent les 8,3 % de celles de plus de 80 ans. 

 
5. LA POPULATION EN SITUATION DE HANDICAP 

Selon l’Enquête québécoise sur les limitations d’activités, les maladies chroniques et le vieillissement (EQLAV) 
2010-2011 réalisée auprès de 24 772 personnes, le tiers des Québécois de 15 ans et plus avait une incapacité 
en 2010-2011. Pour la majorité d’entre eux, il s’agit d’une incapacité légère; parmi la population québécoise de 
15 ans et plus vivant en ménage privé ou en ménage collectif non institutionnel, le taux d’incapacité était de 
33,3 %. En tenant compte de la gravité de l’incapacité, la majorité de ces personnes ont une incapacité légère 
(22,6 %) alors que 7,2 % ont une incapacité modérée et 3,5 % ont une incapacité grave.10 

Le RCPHL estime que ces données devraient attirer l’attention des élus et des décideurs de la région sur le fait 
que de plus en plus de personnes vivent avec des limitations. Proportionnellement à la population des 
Laurentides en 2013, on y retrouverait 133 298 personnes ayant une incapacité légère, 41 830 personnes ayant 
une incapacité modérée et 20 334 personnes ayant une incapacité grave. 

5.1 Portrait global 

À l’instar des personnes en situation de handicap du Québec et de leur famille, celles de la région sont sous-
représentées au sein de la population active. Tous les grands enjeux sociétaux les concernent : éducation, 
travail, formation continue, logement, transport, accès aux services de tous ordres, communications, inclusion 
scolaire, professionnelle et sociale, et d’autres. La reconnaissance de l’exercice de leurs droits demeure le lot 
de hautes luttes et, malgré des gains qui paraissaient acquis au fil du temps, des reculs préoccupants se 
manifestent de plus en plus.  

De surcroît, leurs limitations et leurs besoins particuliers les astreignent trop souvent à des conditions 
d’habitation inadéquates qui, à leur tour, provoquent des situations de handicap ayant des incidences sur leur 
qualité de vie puisque le logement s’avère un facteur de bien-être et d’inclusion sociale. 

5.2 Situation financière 

Selon l’Institut de la statistique du Québec (2013) : « […] les personnes de 15 ans et plus ayant une incapacité 
modérée ou grave se considèrent plus souvent en moyenne ou en mauvaise santé que les personnes sans 
incapacité du même âge, probablement en raison des difficultés ou des limitations multiples découlant de leur 
condition. En outre, les personnes avec incapacité sont plus susceptibles de vivre seules, d’être moins 

                                                           

9
 Institut de la statistique du Québec (2014). Perspectives démographiques du Québec et des régions, 2011-2061, Québec, 

123 p. http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/population-demographie/perspectives/perspectives-2011-2061.pdf.  
10

 Sources : Fournier, Claire, Marcel GODBOUT et Linda CAZALE (2013). Enquête québécoise sur les limitations d’activités, 
les maladies chroniques et le vieillissement 2010-2011. Méthodologie et description de la population visée, Volume 1, 
Québec, Institut de la statistique du Québec, 71 p.  
ww.stat.gouv.qc.ca/statistiques/sante/services/incapacites/limitations-maladies-chroniques-metho.pdf    

http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/population-demographie/perspectives/perspectives-2011-2061.pdf
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scolarisées, d’être sans emploi ou de faire partie d’un ménage vivant sous le seuil de faible revenu. À noter 
aussi que plus le niveau de gravité de l’incapacité augmente, plus ces conditions sont présentes. »11  

Lors de nos entrevues, plusieurs personnes affirmaient dépenser beaucoup plus que 30 % de leur revenu pour 
se loger, ce qui est le taux d’effort financier maximal que devrait consentir une personne pour un loyer. Cela 
leur laisse bien peu d’argent pour la nourriture, l’habillement et les dépenses supplémentaires; le pénible lot 
du très grand nombre de familles les plus pauvres. Le revenu s’avère donc un déterminant fondamental dans le 
choix d’un logement. 

 
6. DES CONCEPTS PORTEURS DE SENS 

Tout au long de ce rapport, nous rappellerons des aspects législatifs qui devraient être respectés. Cependant, 
nous commencerons par préciser certains concepts, car leur méconnaissance entraîne souvent une perte de 
sens aux conséquences néfastes pour les personnes que représente le RCPHL. Afin d’en préciser le sens, nous 
nous appuyons sur des définitions partagées par le milieu associatif des personnes en situation de handicap et 
aussi, par nombre d’intervenants qui côtoient les personnes que ces réalités concernent et qui travaillent à 
l’amélioration de leur qualité de vie. 

6.1 Accessibilité universelle, adaptabilité, adaptation 

L’accessibilité universelle  

« Un monde universellement accessible permet à toute la population, incluant les personnes ayant des 
limitations fonctionnelles, de vivre en toute liberté et en sécurité, d’avoir accès aux mêmes lieux, à la même 
information, aux mêmes services et aux mêmes activités, et de vivre les mêmes expériences, en même temps 
et de la même manière. 

En tenant compte de l’accessibilité universelle dès la conception même d’un projet, les solutions sont plus 
simples et à des coûts comparables à la réalisation traditionnelle. »12 

L’adaptabilité 

« Le concept d'accessibilité universelle implique également une notion d'adaptabilité. Intégrées dès l'étape de 
la conception d'un environnement, les composantes d'adaptabilité permettront de répondre plus facilement à 
des besoins d'adaptation spécifiques. Dans une résidence, par exemple, des fonds de clouage dans la salle de 
bain simplifieront l'ajout de barres d'appui aux endroits requis. […] 

L'adaptation : un ajout tardif 

Les adaptations sont généralement requises dans le but d'améliorer l'accessibilité d'un environnement déjà 
existant. La caractéristique principale de l'adaptation d'un domicile ou d'un édifice public, est de fournir une 
solution cas par cas au besoin particulier d'un individu ou d'un groupe d'individus. Par exemple, l'installation 
d'un ouvre-porte à l'entrée d'une salle de classe est une adaptation qui peut être requise pour un étudiant 
tétraplégique. 

Pour adapter, beaucoup de modifications sont souvent nécessaires, générant ainsi des coûts importants.  

                                                           

11
 Sources : Institut de la statistique du Québec, Comment vivent les personnes avec une incapacité au Québec?,  

Communiqué de presse, 2013. http://www.stat.gouv.qc.ca/salle-presse/communique/communique-presse-
2013/octobre/oct1310.htm. 
12

 Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec, Lexique.  http://cophan.org/lexique/.  

http://www.stat.gouv.qc.ca/salle-presse/communique/communique-presse-2013/octobre/oct1310.htm
http://www.stat.gouv.qc.ca/salle-presse/communique/communique-presse-2013/octobre/oct1310.htm
http://cophan.org/lexique/
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D’autres secteurs d’activités tels que les services et les communications sont sujets à développer l’accessibilité 
universelle. »13 

En septembre 2014, un projet de règlement modifiant le Code de construction du Québec a été publié, mais 
aucune nouvelle disposition significative visant à accroître l’accessibilité des bâtiments et des logements pour 
les personnes en situation de handicap n’y figurait. Le Québec n’a pas tenu compte des recommandations du 
milieu associatif des personnes, ni de celles issues des travaux du Comité directeur OPHQ et Régie du bâtiment.  

Celles-ci portaient, entre autres, sur : « l’aménagement sans obstacles à l’intérieur du logement […] renforcer 
les murs à certains endroits afin de permettre éventuellement l’ajout d’une barre d’appui. Avec de telles 
dispositions, les logements pourraient s’adapter facilement à l’évolution des besoins de l’occupant, sans que de 
coûteux travaux soient nécessaires. Ainsi, on favorise le maintien à domicile des personnes handicapées. […] 
elles ont l’avantage de contribuer à accroître la participation sociale des personnes handicapées tout en 
réduisant les coûts absorbés par l’État et les ménages […]. L’application de ces dispositions ne représente en 
fait aucun coût pour l’État québécois et permettrait d’économiser des sommes substantielles en matière 
d’adaptation de domicile, d’hébergement et de services de soutien à domicile. »14 

6.2 Personne handicapée, en situation de handicap, en perte d’autonomie, à mobilité réduite 

Personne handicapée selon la Loi 

La Loi définit ainsi la personne handicapée : « toute personne ayant une déficience entraînant une incapacité 
significative et persistante et qui est sujette à rencontrer des obstacles dans l'accomplissement d'activités 
courantes. »15 Cependant, grâce à la réflexion et à l’analyse évolutive de ce terme, l’appellation personne 
handicapée a été internationalement remise en question et délaissée par plusieurs, notamment par le milieu 
associatif au Québec. 

Personne en situation de handicap 

Les termes personne en situation de handicap (et personne ayant des limitations fonctionnelles) rallient le plus 
grand nombre d’intervenants, ce, même au plan international.  

Le Réseau international sur le Processus de Production du Handicap (RIPPH) définit ainsi la participation 
sociale : « […] correspond à la réalisation des habitudes de vie, c'est-à-dire les activités courantes et les rôles 
sociaux d'une personne. Une habitude de vie est valorisée par la personne ou son contexte socioculturel selon 
l'âge, le sexe, l'identité socioculturelle, etc. Elle assure la survie et l'épanouissement d'une personne dans sa 
société tout au long de son existence. »16 

« Ce qui entrave cette participation sociale est une situation de handicap. […] Un environnement [monde 
environnant, contexte social et attitudes] peuplé d’obstacles ou dépourvu de facilitateurs restreindra la 
performance. »17 Voilà pourquoi le RCPHL préconise l’emploi du terme personne en situation de handicap. 

                                                           

13
 Société logique, http://www.societelogique.org/contenu?page=accessibilite/definition.  

14
 Sources : Express-O Volume 8, numéro 7 - 19 novembre 2014, Nouveau code de construction : l’Office demande des 

changements au projet de règlement, https://www.ophq.gouv.qc.ca/publications/express-o/volume-8-numero-7-19-
novembre-2014/actualites/nouveau-code-de-construction.html.  
15

 Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelles et 
sociale, L.R.Q., chapitre E-20.1, chapitre 1, Définitions, objets et orientations, paragraphe g. 
16

 Source : Réseau international sur le Processus de Production du Handicap, http://www.ripph.qc.ca/. 
17

 Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’écologie, France. Le handicap. http://www.developpement-
durable.gouv.fr/Le-handicap,11722.html.   

http://www.societelogique.org/contenu?page=accessibilite/definition
https://www.ophq.gouv.qc.ca/publications/express-o/volume-8-numero-7-19-novembre-2014/actualites/nouveau-code-de-construction.html
https://www.ophq.gouv.qc.ca/publications/express-o/volume-8-numero-7-19-novembre-2014/actualites/nouveau-code-de-construction.html
http://www.ripph.qc.ca/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Le-handicap,11722.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Le-handicap,11722.html
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Personne en perte d’autonomie vs personne en quête d’autonomie 

Le terme « personne en perte d’autonomie » correspond à la diminution des capacités que vivent plusieurs 
personnes au moment du vieillissement. Par contre, à titre d’exemple, une personne de 20 ans ayant la 
paralysie cérébrale, née avec cette déficience, n’est pas en perte, mais bien en quête d’autonomie. Il 
appartient à son environnement et à la société d’éliminer le plus possible les obstacles qu’elle rencontre afin 
de lui permettre de développer son autonomie et de participer socialement. 

Personne à mobilité réduite : dénoncer la surutilisation des mots 

Bien qu’issue d’un ministère français, la définition suivante illustre bien l’utilisation très élargie de ce 
concept. « […] Cette définition inclut l’ensemble des personnes qui éprouvent des difficultés à se déplacer, de 
manière provisoire ou permanente. Il s’agit de « toutes les personnes ayant des difficultés pour utiliser les 
transports publics, telles que, par exemple, personnes souffrant de handicaps sensoriels et intellectuels, 
personnes en fauteuil roulant, personnes handicapées des membres, personnes de petite taille, personnes 
âgées, femmes enceintes, personnes transportant des bagages lourds et personnes avec enfants (y compris 
enfants en poussette). »18 

Ce qui est accessible aux personnes en situation de handicap facilite la vie des personnes sans incapacités. Par 
contre, nous constatons que la surutilisation du concept et de l’appellation « personne à mobilité réduite » 
confond la population et peut inciter à discriminer les personnes en situation de handicap et, ainsi, attribuer 
des logements sociaux à des personnes ayant une déficience la plus légère et la plus invisible que possible. 

 
7. LE LOGEMENT SOCIAL ET SES STRUCTURES 

7.1 Société canadienne d’hypothèques et de logement 

Les premiers logements à loyer modique ont été construits en Ontario en 1950 et les premiers immeubles de 
logements collectifs (coopérative d'habitation et par la suite OSBL) apparaissent dans les années 60. 

Depuis les années récentes, la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) se désengage du 
domaine du logement social, faisant glisser le concept vers celui de logement abordable. Alors que le premier 
se basait sur le fait que, pour avoir une vie décente, un ménage ne doit pas investir plus de 30 % de ses revenus 
pour se loger (25 % au Québec), le logement abordable, lui, consiste à payer entre 75 et 95 % de la valeur 
marchande. Ainsi, la SCHL délaisse progressivement ses responsabilités envers le logement social. 

D’ailleurs, « Aux termes des ententes sur le logement social conclues avec le gouvernement fédéral depuis les 
années 1990 [d’une durée de 35 ans], les provinces et territoires assument l’entière responsabilité du logement 
social... »19 Ce secteur ressent déjà les impacts de ce retrait fédéral puisque les provinces administrent environ 
80 % du parc de logements sociaux et que la majeure partie des accords se termineront entre 2015 et 2025 : 
tous auront pris fin d’ici 2038.  

7.2 Société d’habitation du Québec 

Créée en 1967 pour répondre à une pénurie de logements, son mandat visait à l’origine la conception de 
programmes d’habitations à loyer modique (HLM) et la rénovation du territoire. Au fil des ans et au rythme des 

                                                           

18
Ministère de l’écologie et du développement durable, France, Les personnes à mobilité réduite 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-personnes-a-mobilite-reduite,11726.html.   
19

 Notes d’allocution pour Evan Siddall, Président et premier dirigeant de la SCHL, devant la Fédération canadienne des 
municipalités - Comité permanent du développement socioéconomique, Saguenay (Québec), 4 sept. 2014. 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-personnes-a-mobilite-reduite,11726.html
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changements sociaux, elle a élargi ses champs d’intervention : développement du logement communautaire et 
abordable; promotion de l’amélioration de l’habitat sur tout le territoire québécois; aide à l’industrie; soutien 
aux citoyens et aux ménages défavorisés, aux quartiers et aux communautés, ainsi qu’à la collectivité dans son 
ensemble. 20 

Suite à l’orientation du gouvernement fédéral (1986) ciblant les ménages à faible revenu et les personnes ayant 
des besoins particuliers, en 1992, la SHQ devient maître d’œuvre des programmes de logements sociaux et 
lance un programme qui prévoyait des volets spécifiques avec services. Il y a lieu de préciser que ce 
programme s’adressait aux aînés et découlait, en partie et à retardement, de la politique sur le maintien à 
domicile adoptée en 1979.  

7.3 Les lieux de concertation en logement social dans la région 

Nous ne développons pas ici l’aspect de la défense des droits dans le domaine du logement. Nous rappelons 
simplement qu’il existe des lois qui régissent les droits et obligations des locataires et des propriétaires ainsi 
que des organisations vouées à la défense des droits. 

Bien que des changements se seront confirmés au moment de la diffusion de ce rapport et auront commencé à 
modifier les réseaux, il convient d’attirer l’attention sur le fait que la région a vu naître, dans les cinq dernières 
années, des comités de logement social dans chacune des MRC. Le comité régional pour le logement social a 
également été créé, piloté par le Conseil régional de développement social des Laurentides (CRDSL), où sont 
réunis des représentants des secteurs public, parapublic et communautaire. Il s’agit donc d’un ensemble 
imposant d’instances préoccupées par la question de l’habitation. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 1 

Considérant l’implantation d’un comité logement dans les huit MRC de la région, le RCPHL recommande:  

1.1 Que la problématique d’habitation des personnes en situation de handicap et de leur famille soit 
prise en considération dans les travaux de ces comités. 

1.2 Que des organismes œuvrant auprès des personnes en situation de handicap soient invités à se 
joindre à ces comités. 

___________________________________________________________________________________________ 

7.4 La moitié moins de logements sociaux dans les Laurentides 

En 2011, en vue de l’élaboration du Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) a consulté les acteurs locaux et 
régionaux dans chacune des régions administratives du Québec. La démarche lui a permis de réunir des 
statistiques portant sur les principales caractéristiques socio-économiques ainsi que les principaux indicateurs 
relatifs à la pauvreté et à l’exclusion sociale. 

En ce qui concerne le logement : « La région des Laurentides reçoit proportionnellement à peu près autant 
d’aide sous la forme d’Allocation-logement que l’ensemble du Québec. Par contre, l’aide à l’habitation sociale 
pour les autres types de programmes (HLM, AccèsLogis, etc.) est proportionnellement bien en deçà de celle 
que l’on observe dans l’ensemble du Québec. »21 Cet écart est notable puisque, en 2008, par mille ménages, la 
moyenne des ménages aidés dans le programme Habitation à loyer modique (HLM) était de douze dans la 

                                                           

20
 Source : Société d’habitation du Québec. http://www.habitation.gouv.qc.ca/la_shq/histoire.html.  

21
 Ministère de l’Emploi et de la solidarité sociale, Le Québec mobilisé contre la pauvreté, Profil statistique régional, La 

région des Laurentides, avril 2011, 22 p.  

http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/habitation_a_loyer_modique.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/la_shq/histoire.html
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région alors que vingt-trois l’étaient selon la moyenne provinciale. Les logements achevés et en voie de l’être 
au 31 mai 2009 dans les programmes AccèsLogis Québec (ACL) et programme Logement abordable Québec 
(LAQ) reflètent un écart semblable soit, 3,4 contre 6,8. Quant au Supplément au loyer (PSL), l’écart augmente : 
2,3 ménages vs 6,4. 

7.5 Survol des programmes de la SHQ 

Les relations fédérales/provinciales lient la SHQ à la SCHL qui oriente maintenant ses actions vers le logement 
abordable. Il s’avère donc pertinent de connaître les programmes faisant encore partie de l’Entente SCHL/SHQ. 

Sous la rubrique des programmes « Logement abordable Québec » on retrouve : 

 Programmes visant à accroître l’offre de logements abordables : AccèsLogis Québec 

 Programmes visant à améliorer l’abordabilité du logement : Programme de Supplément au loyer et 
Programme Allocation-logement 

 Programmes de rénovation et de réparation des logements : Programme de Réparations d’urgence, 
Programme RénoVillage, Rénovation Québec 

 Programmes visant à favoriser l’autonomie et la sécurité : Programme d’amélioration des maisons 
d’hébergement, Programme d’adaptation de domicile, Programme Logements adaptés pour aînés 
autonomes (LAAA)22 

Aux fins de ce rapport, nous retiendrons les programmes AccèsLogis Québec (ACL), Supplément au loyer (PSL), 
Allocation-logement (PAL), Adaptation de domicile (PAD) et Habitation à loyer modique (HLM). Nous ne 
retenons pas le programme Logements adaptés pour aînés autonomes (LAAA). 

 
8. CONNAÎTRE POUR MIEUX COMPRENDRE  

8.1 Le logement : un outil d’inclusion, d’autonomie et d’autonomisation (empowerment) 

Aujourd’hui, la SHQ présente ainsi sa mission sur son site : « Principal organisme gouvernemental responsable 
de l’habitation sur le territoire québécois, la SHQ contribue, par ses actions, au mieux-vivre des citoyens, en 
leur offrant des conditions adéquates de logement en fonction de leurs ressources financières et de leurs 
besoins. […] De plus, la SHQ adhère aux orientations gouvernementales, particulièrement en ce qui a trait au 
développement durable, à la solidarité et à l’inclusion sociale. »23 

À partir de cet énoncé de mission, nous entrevoyons que la solidarité et l’inclusion sociale font partie des 
préoccupations de la SHQ. « Les origines de ces changements sont multiples, mais globalement, elles reflètent 
la volonté des États de trouver des alternatives aux institutions lourdes et coûteuses qu’étaient les hôpitaux 
psychiatriques, les centres d’accueil, les hôpitaux pour malades chroniques et les refuges pour itinérants 
(Dubuc et al., 2009; Vaillancourt et Charpentier, 2005). » […] le logement est aujourd’hui fortement pressenti 
[…] comme un outil d’intégration, d’autonomie, de construction de l’identité et d’empowerment (Jetté et al. 
1998; Morin, Robert et Dorvil, 2001; Vaillancourt et Charpentier, 2005; Means, 1996). »24 

                                                           

22
 SCHL, https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/inloab/prloabca/prloabca_011.cfm.  

23
 Société d’habitation du Québec, Mission. http://www.habitation.gouv.qc.ca/la_shq/mission.html. 

24
 Laboratoire de recherche sur les pratiques et les politiques sociales, École de travail social, Université du Québec à 

Montréal, Cahiers du LAREPS, No 13-01, Étude des hybridations entre des formules de logement social et d’hébergement. 
Rapport d’étape portant sur les initiatives destinées à des personnes déficientes intellectuelles, Jean Proulx, Marie-Noëlle 
Ducharme et Stéphane Grenier, janvier 2013, 94 p. 

http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/allocation_logement.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/programme_de_reparations_durgence.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/renovillage.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/renovation_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/programme_dadaptation_de_domicile.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/logements_adaptes_pour_aines_autonomes.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/logements_adaptes_pour_aines_autonomes.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/allocation_logement.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/programme_dadaptation_de_domicile.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/habitation_a_loyer_modique.html
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/filoab/inloab/prloabca/prloabca_011.cfm
http://www.habitation.gouv.qc.ca/la_shq/mission.html
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8.1.1 Hybridation : une collaboration essentielle entre les réseaux 

La réponse aux besoins des groupes tels que les personnes en situation de handicap et les personnes âgées, 
jeunes, itinérantes, victimes de violence familiale demande une collaboration entre le réseau responsable de 
l’hébergement (SSS) et celui de l’habitation : on parle alors d’hybridation. Cette tendance est observée partout 
en Occident et elle est « La convergence entre les politiques d’habitation sociale et celles de la [LSSS] se 
manifeste à travers des orientations gouvernementales, des politiques, lois, règlements, mesures, programmes 
pilotes. […] (Vaillancourt et Charpentier, 2005). Par exemple, la politique de soutien à domicile Chez-soi : le 
premier choix (2003) vient affirmer qu’en toutes circonstances, le domicile doit être la première option 
considérée. Par domicile, on entend « le lieu où loge une personne de manière temporaire ou permanente ». 
[…] Également, la Politique de la santé et du bien-être misait sur le logement social à titre de déterminant 
social de la santé et de l’insertion (MSSS, 1992). »25   

Au fil des ans, cette tendance a été confirmée par : des plans d’action destinés aux personnes ayant des 
problèmes de santé mentale (1998 et 2005-2010); la promotion du chez-soi pour les personnes vivant avec une 
DI (MSSS 2001); les Orientations ministérielles en DP où le MSSS (2003) faisait valoir l’importance pour les 
personnes ayant une DP de demeurer dans leur milieu de vie naturel et disait vouloir supporter la création de 
milieux résidentiels non institutionnels intégrés dans la communauté et lancer des projets pilotes permettant la 
mise en place de liens de collaboration avec la SHQ. On constatera que des projets de logements sociaux avec 
services, encore peu nombreux, ont effectivement vu le jour dans la région. (Voir page 27) 

8.1.2 Le logement social avec services pour des groupes diversifiés 

Le secteur du logement social s’est donc ajusté à la réalité de la désinstitutionalisation et du soutien à domicile 
(SAD). Après quelques expérimentations, notamment grâce à la collaboration des OSBL-H, c'est en 1997, par la 
création du programme AccèsLogis, que la SHQ a prévu des ensembles de logement social avec services 
ouverts aux personnes en situation de handicap. Si auparavant, elles et leur famille n’étaient pas ou peu 
considérées, cet élan représente un tournant important pour elles. Mais malheureusement, développer des 
ressources alternatives pour les personnes ayant une DI, et particulièrement pour les personnes ayant une DP, 
demeure très ardu et la collaboration entre les réseaux SSS/H boiteuse. 

8.2 Le droit au logement existe-t-il au Québec ?  

Depuis nombre d’années, la Commission des droits de la personne et de la jeunesse (C.D.P.D.J.) recommande de 
modifier la Charte québécoise des droits et libertés afin de rendre l’exercice du droit au logement explicite.  

8.2.1 Le droit au logement enchâssé dans les conventions internationales 

La Commission écrit : « Le droit au logement fait implicitement partie du droit à des mesures sociales et 
financières, susceptibles d’assurer le « niveau de vie décent » dont parle l’article 4526 de la Charte. Cela est 
évident à la lecture des dispositions correspondantes de la Déclaration universelle des droits de l’homme - 
« Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, 
notamment pour […] le logement. » - et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels - « Les parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant 
pour elle-même et sa famille, y compris […] un logement suffisant. 

                                                           

25
 Idem 22 

26
 Charte des droits et libertés de la personne, article 45 : Toute personne dans le besoin a droit, pour elle et sa famille, à 

des mesures d'assistance financière et à des mesures sociales, prévues par la loi, susceptibles de lui assurer un niveau de 
vie décent. 
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Au Québec, l’insuffisance des politiques publiques relatives au logement est un fait avéré, tout comme les 
facteurs de discrimination systémique qui rendent l’accès au logement plus difficile pour certaines catégories 
de personnes. […] Quant aux politiques publiques relatives au logement, qu’il s’agisse de HLM ou d’allocations, 
à ce jour elles n’ont pas permis de contrer les effets, sur les ménages pauvres dont le nombre ne cesse de 
croître, de la hausse du taux d’effort financier exigé des locataires. 

[…] En conséquence [recommandation 2] : La Commission recommande que le droit à un logement suffisant 
soit explicitement reconnu comme faisant partie du droit, garanti par l’article 45 de la Charte, à des mesures 
sociales et financières, susceptibles d’assurer un niveau de vie décent. »27  

Les interventions de la C.D.P.D.J. s’avèrent d’autant plus justes lorsque nous tenons compte de la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées, adoptée le 13 déc. 2006 par l'Assemblée générale des Nations 
unies. 158 pays l'ont signée et 151 pays l'ont ratifiée, dont le Canada en 2010.  

8.2.2 Le droit de vivre dans la société sur une base égalitaire 

On y lit à l’article 19 : « Autonomie de vie et inclusion dans la société - Les États Parties à la présente 
Convention reconnaissent à toutes les personnes handicapées le droit de vivre dans la société, avec la même 
liberté de choix que les autres personnes, et prennent des mesures efficaces et appropriées pour faciliter aux 
personnes handicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la 
société, notamment en veillant à ce que : 

Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres, leur lieu de 
résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie 
particulier; 

Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à domicile ou en établissement et autres 
services sociaux d’accompagnement, y compris l’aide personnelle nécessaire pour leur permettre de vivre 
dans la société et de s’y insérer et pour empêcher qu’elles ne soient isolées ou victimes de ségrégation; 

Les services et équipements sociaux destinés à la population générale soient mis à la disposition des 
personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, et soient adaptés à leurs besoins. » 28 

8.2.3 Le droit à un niveau de vie adéquat 

Et à l’article 28 : « Niveau de vie adéquat et protection sociale - « Les États Parties reconnaissent le droit des 
personnes handicapées à un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, notamment une 
alimentation, un habillement et un logement adéquats, et à une amélioration constante de leurs conditions de 
vie et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit sans 
discrimination fondée sur le handicap […] et d) Assurer aux personnes handicapées l’accès aux programmes 
de logements sociaux. 

8.2.4 Mais enfin, le droit au logement existe-t-il au Québec? 

On constate que ce droit existe lorsqu’on le considère sous l’angle d’outils législatifs internationaux, mais le 
droit au logement est difficile à exercer au Canada puisque celui-ci ne l’a enchâssé dans aucun outil législatif 
(charte, lois, politiques et règlements). Un État membre applique les engagements internationaux qu’il a signés 

                                                           

27
 Commission des droits de la personne et de la jeunesse, Après 25 ans, La charte québécoise des droits et libertés, Bilan 

et recommandations, Volume 1, 2003, p. 23 et 24. http://www.cdpdj.qc.ca/Publications/bilan_charte.pdf. 
28

 Convention relative aux droits des personnes handicapées et Protocole facultatif, Assemblée générale des Nations 
unies, 2008, art. 19 et 28. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/2006
http://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_g%C3%A9n%C3%A9rale_des_Nations_unies
http://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_g%C3%A9n%C3%A9rale_des_Nations_unies
http://www.cdpdj.qc.ca/Publications/bilan_charte.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_g%C3%A9n%C3%A9rale_des_Nations_unies
http://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_g%C3%A9n%C3%A9rale_des_Nations_unies
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et ratifiés lorsqu’il crée ces outils. Le Québec pourrait affirmer le droit au logement s’il le reconnaissait dans la 
Charte, tel que le recommande la C.D.P.D.J.  

 
9. LE RÉSEAU DE L’HABITATION : RÉSULTATS  

9.1 Les programmes actuels de la SHQ 

Rappelons ici que la SCHL a fait glisser le concept de logement social vers celui de logement abordable (p. 16) 
et qu’elle délaisse progressivement ses responsabilités envers le logement social. Mauvaise augure puisque, 
selon le répondant de la SHQ rencontré, la participation financière de la SCHL aux programmes de la SHQ est 
d’au moins 50 %. Par le fait même, les appréhensions face à son retrait sont franchement justifiées.  

En ce qui concerne les villes et municipalités, depuis la Loi modifiant la Loi de la Société d’habitation du Québec, 
adoptée en avril 2002 : toute municipalité peut constituer un fonds de développement du logement social 
(FDLS), mais certaines villes en ont l’obligation, dont la ville de St-Jérôme. En juin 2002, la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives concernant le domaine municipal fixait des règles quant à l’utilisation du FDLS, parmi 
lesquelles l’obligation d’affecter les sommes accumulées exclusivement dans des projets de logements sociaux 
et communautaires. 

9.2 Les Habitations à loyer modique 

Aucun nouvel HLM n’a été construit au Québec depuis 1994. Il est toutefois possible de s’inscrire sur la liste 
d’attente d’un OMH pour demander une place dans un HLM existant. Notons que les HLM sont dits publics 
alors que les COOPS-H et OSBL-H qui bénéficient d’une subvention de la SHQ pour couvrir leur déficit 
d’exploitation sont considérés comme des HLM privés. Par contre, tous les OSBL-H et COOPS-H sont seuls 
responsables de la gestion de leur liste d’attente et de leur fonctionnement interne. Les gestionnaires d’OSBL 
interviewés ne précisaient généralement pas le statut de leur organisme (HLM privé) ni, souvent, le nombre de 
logements abordables.  

Avant la création d’AccèsLogis Québec, les personnes en situation de handicap et leur famille n’avaient pas leur 
place dans la planification des logements sociaux. D’ailleurs, encore maintenant dans notre région, seulement 
11 logements29 dans les HLM publics sont considérés « logements handicapés » par la SHQ, c'est-à-dire que le 
logement a un accès direct vers l’extérieur, cela, indépendamment des adaptations à l’intérieur du logement. 
Une aberration selon le RCPHL.  

Selon les réponses qu’a obtenues le RCPHL, 3 365 logements sociaux étaient enregistrés30. Les personnes 
ayant une déficience intellectuelle ou une déficience physique - autonomes - sont admissibles en HLM, ce, 
aux mêmes conditions que toute autre personne.  

9.3 AccèsLogis Québec (ACL) 

Nous nous attardons à ce programme mis sur pied en 1997, car il est le seul qui permet de réaliser des 
logements communautaires et abordables pour des ménages31 à faible ou modeste revenu et pour des 
personnes ayant des besoins particuliers en habitation. Une COOP, un OSBL, une société acheteuse à but non 
lucratif et un OMH peut présenter un projet concernant la construction, la rénovation ou la transformation 
d’immeuble. La SHQ détermine les coûts admissibles et y contribue à 50 %, le promoteur à 35% et le milieu à 

                                                           

29
 Données de la SHQ : OMH de : Ste-Agathe : 1, St-Jérôme : 6, Mont-Laurier : 3, Deux-Montagnes : 1. 

30
 Selon la SHQ, au 31 mars 2014 dans les Laurentides, 2 481 logements (le même nombre qu’en 2008) étaient financés 

dans le cadre d’HLM et 907 autres dans le cadre ACL et des logements abordables pour un total de 3 388 logements. 
31

 Une personne seule est aussi considérée comme un ménage. 
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15%. Par contre, les organismes considérés comme des ressources intermédiaires (RI) ne sont pas admissibles : 
« Un projet est non admissible si l’organisme qui le présente constitue une ressource intermédiaire … »32 

ACL comprend 3 volets. Le volet 1 - logements standards permanents – s’adresse aux familles, personnes 
seules, personnes âgées autonomes généralement âgées de 75 ans et moins, personnes « handicapées » 
autonomes. Le volet 2 - logements permanents avec services (ex. : repas, soutien à domicile, entretien 
ménager) – vise les personnes ayant des problèmes d’autonomie fonctionnelle ou âgées de 75 ans et plus en 
légère perte d'autonomie. Les personnes ayant une DI-TSA ou une DP - autonomes - sont admissibles dans les 
volets 1 et 2, ce, aux mêmes conditions que toute autre personne. Des personnes semi-autonomes pourraient 
également initier des projets dans le Volet 2. 

Le volet 3 vise des logements permanents, temporaires ou transitoires avec soutien. C’est dans ce volet que 
des personnes en situation de handicap peuvent soumettre un projet d’habitation avec services. Dans la 
région, deux OSBL ont été mis sur pied dans ce volet par les parents de personnes ayant une DI-TSA et un autre 
pour les personnes ayant une DP. 

Un projet doit regrouper des ressources publiques, communautaires et privées qui y contribueront de 
différentes manières, soit : la municipalité (don de terrain, d’un immeuble, d'un crédit de taxes municipales, de 
services, de corvées, etc.) et le milieu (aide financière de la municipalité ou d’organismes publics, d’organismes 
de charité, d’entreprises privées, de collecte de fonds, etc.) Cette aide peut se présenter sous forme de 
services. Pour les projets des volets 2 et 3 voués à l’hébergement des personnes: « Chaque projet […] 
nécessitera une étroite collaboration avec le [réseau SSS] en ce qui concerne notamment les services à la 
clientèle. En effet, chaque organisme doit obtenir l’appui écrit d’un intervenant en autorité des régies 
régionales [Agence SSS] sur la pertinence des projets des volets II et III. »33 Nous verrons que l’offre de services 
du réseau SSS doit inclure la mise sur pied de ressources résidentielles non institutionnelles. 

Récemment (15-01-15), la SHQ apportait des modifications à ACL, ce « En raison de la situation des finances 
publiques… ». Il va sans dire qu’il s’agit de reculs. À l’instar du PAD, les coûts de réalisation d’un projet 
reconnus par la SHQ sont irréalistes par rapport aux prix réels du domaine de la construction. Par conséquent, 
les milieux doivent généralement débourser plus que les 50 % exigés.34  

Une catastrophe annoncée 

Enfin, dans le budget Leitao du 30 mars 2015, on peut lire : « La Société d’habitation du Québec doit livrer en 
priorité des logements sociaux qui proviennent des annonces passées. ». Ainsi, d’ici 2019, seuls les 5 362 
logements en cours de réalisation seront livrés et à partir de 2019-2020, l’argent investi - 71 M$ cette même 
année et 55 M$ les autres années - sera attribué aux 7 135 logements déjà approuvés et, peut-être, à 
quelques-uns des 1 500 nouveaux logements prévus. 

9.3.1 Logements abordables 

Les projets ACL sont composés de logements abordables, où 20 à 50 % des locataires doivent être éligibles au 
PSL. Dans le Volet 3, 100 % des locataires bénéficient d’un PSL. Sauf exception, le prix d’un logement 
abordable ne doit pas être inférieur à 75 % des loyers médians du marché (LMM) ni supérieur à 95 %. Pour 
établir le prix des logements abordables, les organisations (une COOP, un OSBL, une société acheteuse à but 

                                                           

32
 Société d’habitation du Québec, Guide d’élaboration et de réalisation des projets, chap.4. 

33
 Ibid, chap. 2. 

34
 La SHQ regroupe ACL et Logement abordable dans ses résultats. Au 31 mars 2014 : 907 étaient enregistrés dans les 

Laurentides. 
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non lucratif et un OMH) ayant mis sur pied un ACL s’appuient sur une grille de la SHQ (2014) définissant les 
LMM dans les Laurentides, avec services (électricité, chauffage…). Par exemple, pour un logement d’une 
chambre à coucher, le LMM est 711 $, c’est-à-dire qu’un logement abordable peut coûter entre 533 et 675 $. 
Nous sommes loin du logement social pour lequel, dans le même exemple, un adulte apte à l’emploi qui reçoit 
de l’aide sociale et éligible à un logement social, paierait 25 % de son revenu de l’année fiscale précédente 
(8 748 $) soit, 182.20 $. 

9.3.2 Le programme Supplément au loyer  

À partir de la prise de possession d’un projet AccèsLogis, les unités PSL sont attribuées aux organismes pour 
une période de 5 ans ou pour toute autre période autorisée par le gouvernement. « Les coûts du [PSL] sont 
assumés à 90 % par la SHQ et à 10 % par la municipalité […] Cette participation municipale requise pour le 
[PSL] ne peut faire partie de la contribution de base qu’une municipalité verse à un projet. »35  Bien que les 
ménages soient les bénéficiaires des subventions des PSL, il convient de préciser que celles-ci sont rattachées 
au logement et non à la personne. 

Les ménages éligibles à ce programme paient un loyer correspondant à 25 % de leurs revenus totaux pour 
l'année civile précédant le début du bail et le PSL paie la différence. Des sommes peuvent être ajoutées pour 
couvrir des services non inclus dans le bail (électricité, stationnement, chauffage et eau chaude). Il s’applique 
autant en habitant dans des logements privés que dans des COOPS-H, des OSBL-H et parfois des OMH. Pour en 
bénéficier, il faut en faire la demande à un OMH, une COOP ou un OSBL de sa région. Soulignons que ce 
programme n’a pas été indexé depuis 1991.36 Selon nos résultats, 696 personnes de la région recevaient le 
supplément au loyer.37  

Parmi d’autres programmes, le PSL fait partie des transferts affectés par le désengagement de la SCHL. Déjà 
677 subventions ont été retirées et ces retraits totaliseront 1 984 d’ici 2018. Pour le moment, afin de palier la 
situation, le gouvernement provincial a, d’une part, restreint l’accès au PSL : « À l’heure actuelle, de nouvelles 
subventions du programme Supplément au loyer sont accordées uniquement pour les logements du 
programme AccèsLogis Québec. » 38, et d’autre part, il a créé, pour une période de 5 ans, le Programme spécial 
de supplément au loyer (PSS). Qu’arrivera-t-il après ces 5 années ? 

9.3.3 Le choix des locataires 

Dans tous les OMH et organismes financés par la SHQ, un comité de sélection doit être formé et constitué de 5 
à 7 personnes, habituellement 5, étant : un membre du conseil d'administration, deux représentants du milieu 
socioéconomique et deux représentants des locataires. Des critères sont établis par la SHQ ainsi qu’une grille 
de pondération qui définit un pointage pour chaque critère; le revenu du demandeur en est un incontournable. 
Étant donné la complexité de ce fonctionnement, nous ne pouvons ici le détailler puisque nombre de critères 
sont facultatifs, c'est-à-dire que l’OMH ou l’organisme peut modifier certains critères en remplissant un 
formulaire déjà prévu pour chaque critère facultatif. Par exemple, s’ils n’arrivent pas à combler tous les 
logements, ils peuvent choisir d’abaisser l’âge afin de les louer. Ces modifications doivent être soumises et 
acceptées par la SHQ.  

                                                           

35
 Ibid. chap. 12. 

36
 Lafortune, Danielle M. Sc. Les besoins des personnes handicapées à faible et modeste revenu dans 

Lanaudière : Personnes vivant avec une déficience physique, intellectuelle ou un problème de santé mentale. Promoteurs: 
comité d’accessibilité en matière de domicile adapté dans Lanaudière (CAMDAL). Nov. 2008, 233 p. 
37

 En 2013-2014, la SHQ allouait 640 PSL dans les Laurentides. 
38

 SHQ. http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/supplement_au_loyer.html.  

http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/supplement_au_loyer.html
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Toutefois, mentionnons que les femmes victimes de violence, les personnes victimes d’un sinistre et les 
personnes en situation de handicap qui, en raison de leurs incapacités motrices rencontrent des difficultés 
pour accéder à un logement ou y circuler (Règles d’attribution de la SHQ) ne sont pas assujetties au fait 
d’habiter depuis au moins 12 mois sur le territoire et obtiennent des points supplémentaires prédéfinis dans 
la grille de pondération. 

9.3.4 Subvention adaptation de domicile (SAD) spécifique à AccèsLogis 

Dédiée aux OSBL et aux COOPS, la SAD permet d’adapter un logement destiné à une personne ayant une 
déficience motrice qui doit être identifiée dès la conception du projet. Pour s’en prévaloir, l’organisme doit 
remplir le formulaire de demande du PAD pour chaque personne identifiée, comprenant évidemment 
l’évaluation d’un ergothérapeute. Les critères et les montants accordés sont les mêmes que ceux du PAD.  

Le logement à adapter doit répondre à des critères tels que : être le domicile principal de la personne en 
situation de handicap; son entrée doit être accessible et sans obstacle depuis l'extérieur s’il se trouve au-dessus 
du 1er niveau; le bâtiment doit être desservi par un ascenseur conforme à la réglementation. Une entente 
concernant l'évacuation doit être établie avec le service municipal responsable de la protection contre les 
incendies dès la conception du projet.  

9.3.5 Subvention adaptabilité du logement (SUAL) spécifique à AccèsLogis 

Si un organisme veut rendre des logements adaptables, il doit, dès la conception d’un projet ACL, en 
déterminer le nombre, les identifier et présenter la demande de SUAL avec le dépôt du projet. La SUAL permet 
de rendre ces logements visés adaptables pour satisfaire, à moyen et à long terme, aux besoins évolutifs des 
occupants. Cette subvention ne peut être cumulée à la SAD et 8 000 $ maximum peuvent être attribués par 
logement. La SUAL n’est pas destinée à une personne en particulier, mais si une personne est identifiée 
tardivement, elle peut occuper un logement qui a bénéficié de la SUAL. Toutefois, si elle requiert des 
adaptations spécifiques et des équipements spécialisés, l’organisme doit alors demander une subvention 
d'adaptation de domicile (SAD). D’autres critères, quant à l’immeuble notamment, s’appliquent pour 
l’obtention de cette subvention.  

9.4 Le programme Allocation-logement 

Le PAL procure une aide financière d’appoint qui peut atteindre 80 $ par mois. Il s'adresse aux propriétaires, 
locataires, chambreurs ou à toute personne qui partage un logement avec d'autres occupants, âgés de 51 ans 
et plus39 et qui consacrent une part trop importante de leur revenu au paiement de leur loyer. D’autres critères 
s’appliquent, mais il est bon de savoir que le PAL est sous-utilisé, car le gouvernement ne le fait pas connaître. 
Dans la province, 100 000 personnes s’en prévalent alors que 500 000 pourraient en bénéficier, selon le 
représentant de la SHQ. L’administration du programme a été confiée à Revenu Québec. Il faut donc produire 
ses impôts et, pour les personnes admissibles, le montant à recevoir est calculé chaque année et versé 
mensuellement.40  

9.5 Le programme d’adaptation de domicile (PAD)  

Des réseaux tels que celui de la SSS sont impliqués dans le processus d’attribution du PAD qui est dédié 
spécifiquement aux personnes en situation de handicap. L’aide financière est de 16 000 $ maximum. Dans 
certains cas particuliers, selon des critères définis par la SHQ, une aide additionnelle maximale de  7 000 $ peut 

                                                           

39
 Sur le site de la SHQ, on lit que : « D’ici 2015, l’âge d’admissibilité au programme sera abaissé à raison d’une année par 

an, et ce, jusqu’à ce qu’il atteigne 50 ans ». 
40

 Selon la SHQ, au 31 mars 2014, 6 325 personnes ont obtenu une allocation logement dans la région. 

http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/allocation_logement.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/programme_dadaptation_de_domicile.html
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aussi être versée et 10 000 $ maximum peuvent s’ajouter lorsque des équipements spécialisés sont 
nécessaires. 

La somme de 16 000 $ est la même depuis la fin des années ’80, soit avant même son transfert de l’OPHQ à la 
SHQ en 1991. Ce montant s’avère nettement insuffisant. Après plus de 25 ans, les coûts de la main-d’œuvre et 
des matériaux en construction ont augmenté. Les travaux admissibles visent à permettre de modifier et 
d'adapter le domicile afin que la personne puisse y entrer, en sortir et avoir accès de façon autonome aux 
pièces et aux commodités essentielles à sa vie quotidienne. La SHQ précise qu’ils doivent constituer des 
solutions simples et économiques. Notons qu’il est souvent difficile de trouver un entrepreneur en 
construction qui veuille exécuter ces travaux, surtout lorsqu’ils connaissent les contraintes et les limites du 
programme. 

En ce qui concerne le processus d’attribution qui régit une demande, la SHQ confie la gestion du PAD aux 
municipalités ou aux MRC et le RSSS collabore en produisant des rapports fait par des ergothérapeutes. Le 
gestionnaire (municipalité ou MRC) est responsable, entre autres, de déterminer l’admissibilité des travaux 
demandés, ce à partir des recommandations de l’ergothérapeute; de réaliser les plans et devis; d’établir le coût 
des travaux admissibles; de valider les soumissions des entrepreneurs; de délivrer le certificat d’admissibilité; 
d’inspecter les travaux et de verser l’aide financière. 

9.5.1 Le cheminement d’une demande pour la personne ou son représentant 

a. Se procurer le formulaire « Inscription au programme », soit au CSSS ou à la SHQ, le faire remplir par un 
ergothérapeute, qui procède à une évaluation dans votre résidence, et le faire parvenir à la SHQ en 
joignant les pièces justificatives requises. Attention : les locataires doivent obtenir l’approbation de leur 
propriétaire et il doit remplir la partie du formulaire le concernant. 

b. La SHQ évalue la demande et si elle est acceptée, envoie votre inscription en même temps à votre CSSS et à 
votre municipalité ou MRC.  

c. Un inspecteur de votre municipalité ou de votre MRC ira visiter votre domicile et dressera la liste des 
travaux admissibles en tenant compte des recommandations de l’ergothérapeute. En général, celui-ci se 
joint à la visite.  

d. Le propriétaire doit obtenir une ou plusieurs soumissions d’entrepreneurs, de son choix, qui possèdent la 
licence appropriée de la Régie du bâtiment du Québec. 

e. Il doit ensuite attendre l’autorisation de la municipalité ou de la MRC avant de faire faire les travaux.41 

f. Le propriétaire recevra l’aide financière lorsque les travaux seront terminés et lorsque la municipalité ou la 
MRC aura vérifié s’ils ont été réalisés comme convenu.  

Chaque instance peut donc entraîner des délais et, actuellement au Québec, au moins 2 ans s’écoulent avant la 
réalisation des travaux. Dans la région, nous avons pu constater lors de cette recherche que les temps 
d’attente varient d’un CSSS à l’autre. Conséquemment au sous-financement du programme et aux délais 
encourus, un fort pourcentage de personnes abandonnent la démarche en cours de processus et même parfois 
lorsqu’elles ont obtenu la subvention. Dans la région, cette problématique a été identifiée par l’OPHQ dès 
2008. En effet, il revient à la personne de combler l’écart entre les coûts réels et la subvention obtenue. Ainsi, 
face à des devis très onéreux, certaines réalisent qu’elles ne possèdent pas la somme suffisante pour faire 
exécuter les travaux. Quant aux délais, lorsque l’état d’une personne se détériore et qu’elle ne peut attendre, 
elle se tourne vers le réseau public pour être hébergée, ou encore, si elle arrive à trouver un logement plus 
accessible que celui qu’elle habite, elle déménage. Ses besoins, eux, n’attendent pas.  

                                                           

41
 SHQ : http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/programme_dadaptation_de_domicile.html. 

http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/programme_dadaptation_de_domicile.html
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Selon la SHQ, en 2013-2014, 91 subventions PAD ont été accordées dans les Laurentides, ce qui représente un 
peu moins de 7 % des subventions accordées au Québec.42 « Le budget PAD ne fait pas l’objet d’une 
répartition entre les régions. Les subventions sont versées au propriétaire du domicile à adapter, sans égard 
aux régions. » (Réponse de la SHQ) Nous n’avons pas réussi à savoir combien de demandes avaient été 
déposées dans les Laurentides ni le nombre d’annulations.  

Nous avons aussi voulu connaître le nombre de demandes en attente actuellement. Le représentant de la SHQ 
répondait : « Depuis avril 2008, il n’y a plus de liste d’attente à la SHQ. Mensuellement, les inscriptions sont 
transmises aux partenaires municipaux et aux CLSC qui sont responsables du traitement des demandes. La SHQ 
n’a donc pas de statistiques concernant le nombre de dossiers en attente. » Cette réponse suggèrerait que les 
délais encourus relèvent des instances régionales impliquées dans le processus. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 2 

Considérant les délais encourus pour l’obtention une subvention PAD et les annulations dues, entre autres 
facteurs, à ces délais; 

Considérant les impacts négatifs qu’ils engendrent, dont mettre en péril l’autonomie des personnes; 

Considérant la responsabilité du réseau SSS de procéder aux évaluations professionnelles (ergothérapie) du 
programme PAD; 

Considérant l’ampleur de ce dossier et le morcellement des informations, notamment en ce qui a trait aux 
délais que chaque partenaire peut entraîner, le RCPHL recommande :  

2.1 Qu’un comité régional réunissant des représentants du monde municipal, du réseau SSS, du 
RCPHL et de certains de ses membres soit mis sur pied. 

2.2 Qu’il procède à une étude approfondie de la situation dans la région, en prenant en compte tous 
les aspects du dossier, y compris les responsabilités de chaque organisation et les délais 
encourus. 

2.3 Que ce comité détermine des actions visant à diminuer les temps d’attente et les annulations 
ainsi qu’un échéancier. 

2.4 Que le réseau SSS accorde les ressources nécessaires pour répondre aux demandes d’évaluation 
des adaptations (ergothérapie) dans un délai moindre que trois mois. 

___________________________________________________________________________________________ 

9.6 Les Laurentides sont sans groupe de ressources techniques (GRT) 

La SHQ recommande fortement de faire appel à un GRT pour aider à réaliser un projet et d’ailleurs, toutes les 
régions du Québec en ont au moins un. Or, il se trouve qu’il n’y en a pas dans les Laurentides. Le groupe 
Réseau 2000+, situé à Laval, peut combler ce vide dans les Basses-Laurentides seulement. Au dire du 
représentant de la SHQ rencontré : « Le problème dans les Laurentides, c’est qu’il n’y a pas de GRT. » 
Souvent, les groupes ont fait appel à un GRT d’une autre région. 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 3 

Considérant les besoins en logements sociaux dans les Laurentides; 

                                                           

42
 Au Québec : 1 310 PAD accordés. Dans les Laurentides : 91. Pourcentage, un peu moins de 7 %. 



                                                                                        
 

Les ressources résidentielles pour les personnes en situation de handicap des Laurentides - Mieux comprendre pour mieux agir!                       Avril 2015 
 

28 

Considérant l’apport que pourrait constituer la création d’un GRT qui développerait une expertise spécifique à 
la région et les incidences encourues par l’absence d’un groupe de ressources techniques dans les Laurentides, 
le RCPHL recommande :  

3.1 Que le comité régional en logement social piloté par le CRDSL continue ses démarches en vue de 
la mise sur pied d’un groupe de ressources techniques pour desservir les Laurentides. 

3.2 Que ce GRT fasse la promotion du développement de logements adaptés auprès des promoteurs 
de logements sociaux. 

3.3 Que parmi ses travaux, ce même comité de partenaires encourage et soutienne les projets 
d’habitations pour les personnes en situation de handicap. 

___________________________________________________________________________________________ 

9.7 Des modèles variés et du temps, du temps… 

Il existe des projets ACL Volet 3 dans les Laurentides, mais ils sont peu nombreux et aucun n’abrite, à notre 
connaissance, de personnes ayant une DP. Le réseau SSS est enclin à créer des ressources intermédiaires plutôt 
que des ressources alternatives, avec les personnes concernées, comme cela se fait dans d’autres régions. 
Toutefois, la Maison Martin Matte à Blainville fait exception. Quant aux personnes ayant une DI, des parents, 
motivés par l’urgence et l’inquiétude de se voir gagner en âge, se regroupent et tentent, pour la plupart depuis 
plusieurs années, de mettre sur pied des ressources résidentielles pour leur enfant. 

À travers le Québec, les modèles d’habitation varient, à l’image des besoins et des aspirations des personnes 
qui les créent, mais pour tous, le parcours qui mène à l’aboutissement d’un projet d’habitation relève du 
combattant, non seulement en termes de temps – les projets qui ont demandé jusqu’à 8 ans sont fréquents, 
pour ne pas dire la norme – mais aussi d’énergie de toutes sortes. À titre d’exemple : les terrains sont de plus 
en plus rares dans les Basses-Laurentides, et en trouver un à un prix abordable est peu probable; des villes et 
des quartiers refusent de voir construire des logements sociaux sur leur territoire; avec sa nouvelle structure, le 
réseau SSS va revoir son implication financière dans les projets de logements sociaux, etc. Bref, les obstacles 
sont nombreux, exigeants et épuisants.  

 
10. FAITS SAILLANTS : RÉSEAU DE L’HABITATION 

Le RCPHL a interviewé l’ensemble des responsables des logements sociaux de la région. Par la suite, il a sollicité 
une entrevue avec un représentant de la SHQ afin de valider ses résultats chiffrés et de clarifier divers 
questionnements suscités par les réponses obtenues. Celui-ci a été rencontré à la mi-janvier 2015 et le RCPHL a 
pu constater la concordance de ses résultats avec ceux de la SHQ, parfois avec une infime différence, sauf pour 
les listes d’attente, car la SHQ ne tient pas cette statistique. Le nombre de personnes en attente demeure 
cependant approximatif, car des répondants étant incertains du nombre de personnes sur leur liste d’attente. 
Le RCPHL présente ici les résultats obtenus ainsi que certains constats. 

10.1 Le nombre de logements sociaux et abordables ainsi que les PSL 

 Alors que le répertoire de la SHQ précise le nombre de logements subventionnés pour les personnes 
seules, des OMH ne distinguent plus ces personnes et les incluent dans la catégorie familles. Certains 
parlent alors de ménages. Cette donnée manquante risque de pénaliser les personnes seules. 

 Des immeubles sont dédiés aux familles et aux aînés. Pour ceux-ci, les catégories d’âge varient selon 
l’endroit et forment six groupes partant de 50 ans et plus (ailleurs classées en tant que personnes seules) 
jusqu’à 75 ans et plus.  
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 Nous avons constaté que les personnes âgées sont avantagées dans la mise sur pied et l’attribution de 
logements sociaux. Selon les résultats du RCPHL : 1 355 personnes âgées, 824 familles et 75 personnes 
seules vivent dans des HLM publics et privés; 58 personnes âgées, 28 familles et 16 personnes seules 
habitent des OSBL et des COOPS. 

 Dans les OMH détenant plusieurs immeubles, les personnes peuvent s'inscrire sur la liste de chaque 
bâtiment qui les intéresse. Les résultats concernant les personnes en attente s’avèrent relatifs puisqu’il 
semble impossible d’éviter les doublons. 1 525 personnes étaient inscrites sur les listes d’attente lors de 
nos travaux. 

 L’OMH de St-Jérôme est le seul dans la région qui tienne systématiquement compte des personnes en 
situation de handicap dans sa liste d’attente et sept personnes patientaient pour un des six logements 
adaptés existants. 

 Des PSL attribués à des personnes habitant un OSBL ou une COOP sont parfois gérés par l’OMH local, ce 
que les responsables ne mentionnaient pas toujours. Dans ces cas, il a fallu contre vérifier les affirmations 
afin d’éviter les doublons. Les PSL sont gérés tantôt par l’OMH, tantôt par l’OSBL ou la COOP, selon les 
ententes avec la SHQ.  

 Le nombre de PSL accordé varie rapidement, ce, pour différentes raisons telles que : le revenu du ménage 
qui a augmenté, un déménagement, une personne décédée, et d’autres. Des vérifications de notre part, à 
deux mois d’intervalle, nous ont permis de constater cette fluctuation rapide.  

 Actuellement, la SHQ procède par attrition pour diminuer les octrois de PSL et ce sont parfois ces situations 
qui lui donnent l’occasion de ne plus subventionner un logement. 

 Il existe des COOPS-H fédérales et des OSBL-H pour lesquels la SHQ verse des subventions PSL : nous nous 
sommes appuyés sur les chiffres de la SHQ. 

 Selon les résultats du RCPHL, les 696 PSL sont ainsi répartis : en HLM  (privés et publics) : 34 aînés, 165 
familles et 43 personnes seules; en OSBL : 203 aînés, 92 familles et 67 personnes seules; dans une COOP : 
31 aînés, 61 familles et aucune personne seule. 

10.2 Les logements sociaux adaptés ou adaptables et les perceptions envers  
 les personnes en situation de handicap 

 En matière de logements adaptés, quelques appels ont suffi pour comprendre qu’il fallait, lors de chaque 
entrevue, scruter de plus près le nombre de logements déclarés adaptés. Dans la très grande majorité des 
cas, il s’agissait, au mieux, de logements adaptables. Un logement où il y a une ou deux barres d’appui dans 
la salle de bain n’est pas un logement adapté !  

 Le RCPHL s’est efforcé de distinguer les logements adaptés et adaptables.  

 130 logements adaptés ont été répertoriés (détaillés à l’annexe 1), dont dix-sept correspondent plus à des 
chambres situées dans quelques maisons. 

 Plusieurs responsables semblent ignorer les moyens dont ils disposent pour faire adapter un logement et 
cela leur semble très compliqué. Pourtant, la SHQ affirme dispenser de la formation régulièrement, mais la 
participation est volontaire. 

 Par contre, le directeur d’un OMH, sensible et débrouillard, semblait n’y voir aucun problème. Son OMH 
adapte à la demande, en collaboration avec l’ergothérapeute du CSSS, et ce, à même le budget de l’OMH. Il 
référait aussi au Plan québécois des infrastructures et aux sommes octroyées dans le cadre de la remise aux 
normes des bâtiments. Cela lui permet de développer progressivement l’adaptabilité des logements : 
lorsqu’un locataire quitte, on élargit les portes, lorsqu’une toilette doit être changée, on en installe une 
pour personne « handicapée », etc.  

 Des responsables d’OMH affirmaient qu’il n’existe aucun budget pour adapter un logement, ce qu’a 
confirmé le représentant de la SHQ : « la SCHL refuse toute modification aux structures des bâtiments ». 
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Par contre, le lecteur a constaté que des subventions existent pour l’adaptation et l’adaptabilité dans le 
cadre d’AccèsLogis. 

 Nombre de responsables perçoivent les personnes en fauteuil roulant comme étant compliquées. Ils ont 
fréquemment exprimé des réticences et des préjugés à leur égard : « C'est compliqué vous savez », disaient 
certains. 

 Conséquemment, ils tendent beaucoup plus à ouvrir les portes aux personnes à mobilité réduite, se 
déplaçant avec une marchette ou une canne par exemple. Si l’inaccessibilité des lieux peut contribuer à 
cette mentalité, elle ne la justifie aucunement. 

 Seulement 71 personnes en situation de handicap habitent les 130 logements adaptés, la grande majorité 
ayant des déficiences très légères et utilisant des aides techniques telles une canne, une marchette, un 
quadriporteur ou un triporteur pour des sorties. Peu de personnes ont une DI. 

 De surcroît, il est assez généralisé que les responsables estiment que, même si leurs logements ne sont pas 
adaptés, les personnes en perte d'autonomie ou devenues « handicapées », suite à un accident, à une 
maladie ou à leur vieillissement par exemple, se « débrouillent bien » : « Pour le moment, des personnes 
sont en perte d’autonomie, mais elles se débrouillent ! »  

 Face à de telles mentalités, lorsque des logements sont voués à des personnes autonomes ou semi-
autonomes et que les gens doivent, entre autres, remplir un certificat d'autonomie, il est légitime de se 
questionner quant à l’ouverture des comités de sélection envers des personnes en situation de handicap, 
particulièrement lorsqu’en fauteuil roulant.  

 On a relaté qu’une personne en fauteuil roulant avait entamé des procédures judiciaires contre une COOP-
H dont le comité de sélection avait refusé de l’inscrire sur la liste d’attente à cause de sa DP. Il l’avait jugée 
incapable de vivre dans la COOP où chaque membre doit contribuer d’un apport personnel à 
l’administration ou à quelque autre tâche assurant son fonctionnement. Ils savent maintenant qu’ils 
avaient tort et depuis, l’OMH dispense de la formation au conseil d’administration. 

 Concernant le domaine des services, on a souligné à quelques reprises la difficulté d’accès aux services de 
soutien à domicile et à l’insuffisance de leur intensité lorsque consentis. On insistait : « pourtant, ils sont 
essentiels si on veut que les personnes demeurent chez elles ». On a également soulevé des problèmes 
avec la Curatelle publique lorsque présente dans le dossier d’une personne. 

10.3 Méprise, mentalité et solutions 

Nous aspirons à une société inclusive, persuadés que ce qui est accessible aux personnes en situation de 
handicap facilite la vie des personnes sans incapacités. Ce pourquoi nous demeurons perplexes quant à la 
méprise que peut susciter la surutilisation de l’appellation « personne à mobilité réduite ». Il nous semble 
qu’elle favorise une forme de discrimination parmi les personnes en situation de handicap et incite à 
attribuer des logements sociaux à des personnes ayant une déficience la plus légère et la plus invisible que 
possible. Pour changer des mentalités, il faut du temps et des moyens. En tout premier lieu, éduquer, former 
et ainsi, espérer éviter aux personnes, notamment celles qui se déplacent en fauteuil roulant, l’exclusion 
exercée envers elles.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 4 

Considérant le grand besoin de logements sociaux et abordables – adaptés – dans les Laurentides et les réalités 
socioéconomiques des personnes en situation de handicap et leur famille; 

Considérant que la participation aux formations dispensées par la SHQ est volontaire; 

Considérant que plusieurs responsables disent ignorer les moyens à leur disposition pour adapter des 
logements; 
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Considérant les mentalités discriminatoires de certains responsables de logements sociaux envers les 
personnes en situation de handicap, le RCPHL recommande :  

4.1 Que la SHQ introduise dans ses règles d’attribution l'obligation de réserver les logements adaptés 
à des personnes en situation de handicap se déplaçant en fauteuil roulant et adaptables à des 
personnes ayant des limitations moins sévères. 

4.2 Que ce règlement ne puisse être modifié par les OMH, COOPS et OSBL. 

4.3 Que la SHQ fasse preuve de leadership quant à la constitution de listes distinctes de logements 
adaptés et adaptables et en fasse une obligation. 

4.4 Que les OMH répertorient sur leur territoire tous les logements adaptés et adaptables, en les 
distinguant, ce, tant dans les OMH que les COOPS, les OBNL et le privé; qu'ils fassent la mise à 
jour régulière de cette liste et la rendent disponible sur leur site, à l’instar des OMH qui le font 
dans d’autres régions. 

4.5 Que la SHQ informe les OMH, COOPS et OBNL de ces obligations. 

4.6 Que la SHQ veille à ce que les responsables des OMH, COOPS et OBNL reçoivent périodiquement, 
mais de façon continue, une formation adéquate et qu’elle oblige les responsables à y participer. 

4.7 Que la SHQ travaille avec des représentants de personnes en situation de handicap pour définir 
le contenu de cette formation (fonctionnement des subventions pour l’adaptation, 
responsabilités, droits des personnes en situation de handicap, concepts, etc.) et les formes 
qu’elle pourrait prendre (animation, temps, fréquence, etc.) 

___________________________________________________________________________________________ 

 
11. LE RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

11.1 Pourquoi le réseau de la santé et des services sociaux ? 

Cet état de situation ne saurait être complet sans les informations relatives au rôle prépondérant du réseau de 
la santé et des services sociaux lorsqu’il s’agit de ressources résidentielles pour les personnes en situation de 
handicap. La collecte d’informations ayant été faite en novembre et décembre 2014, les résultats présentés 
tiennent compte de la structure du réseau SSS avant le 31 mars 2015. Nous avons orienté nos travaux en 
tenant compte de cette structure, notamment pour démontrer l’ampleur des services et programmes ainsi que 
le nombre d’établissements impliqués dans une future mégastructure. Les enjeux qui découleront de cette 
réforme sont à la mesure des responsabilités qui incombent à ce réseau. 

Parmi celles-ci, d’ailleurs prescrites par la Loi sur la santé et les services sociaux (LSSS), on retrouve entre 
autres : des services d’hébergement; l’allocation des fonds pour le soutien à domicile (SAD) et le soutien à la 
famille (SAF); l’évaluation professionnelle pour le programme d’adaptation de domicile et le soutien au milieu 
de vie; l’adaptation/réadaptation à la personne en contexte d’intégration résidentiel. Nous verrons les détails 
de cette organisation et la répartition de ces mandats. 

11.2 Un réseau en changement : impacts à prévoir 

Depuis la réforme initiée par le ministre de la Santé en 2004, Philippe Couillard, les organismes 
communautaires œuvrant auprès des personnes en situation de handicap ont pu constater les nombreux 
impacts de cette transformation majeure du réseau SSS sur les personnes qu’ils représentent. Encore en 2014, 
de l’aveu même de responsables d’établissements des Laurentides, des intervenants de centres de santé et 
services sociaux (CSSS) distinguaient mal les responsabilités de leur organisation et celles des centres de 
réadaptation en matière d’hébergement.  
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Qu’en sera-t-il de la refonte majeure du réseau en centres intégrés de santé et services sociaux (CISSS) ? Des 
enjeux majeurs demeurent pour les personnes en situation de handicap, notamment en ce qui concerne le 
volet hébergement. Y aura-t-il une vision d’ensemble au sein du CISSS afin de maximiser les services de SAD et 
de SAF et ainsi, retarder au maximum l’hébergement en établissement ? En considérant qu’auparavant, 
plusieurs établissements étaient impliqués, qui ou quel secteur au sein du nouveau CISSS s’occupera des 
différents besoins de ressources résidentielles pour les personnes ayant une déficience intellectuelle ou 
physique ? Y aura-t-il une vision d’ensemble prenant en compte les besoins d’autonomie des personnes ? La 
nouvelle structure permettra-t-elle la mise en place de ressources résidentielles novatrices et alternatives ? 
Concernant ce dernier point, la réponse tend vers la négative. Un responsable de CSSS rencontré affirmait que 
la nouvelle structure pourrait ne plus permettre la mise en place d’initiatives novatrices d’hébergement 
répondant aux besoins particuliers des personnes en situation de handicap.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 5 

Considérant la mise en place de la nouvelle structure du CISSS et ses répercussions prévisibles sur les services 
de soutien : au milieu de vie, à domicile, à la famille; d’adaptation/réadaptation en contexte d’intégration 
résidentielle, et sur les ressources résidentielles pour personnes en situation de handicap, le RCPHL 
recommande :  

5.1 Que, rapidement, soit mis en place un comité composé des responsables du réseau SSS chargés 
des clientèles DI-TED-DP, du RCPHL et de certains de ses organismes membres, afin de s’assurer 
que les besoins en soutiens : au milieu de vie, à domicile, à la famille; d’adaptation/réadaptation 
en contexte d’intégration résidentielle, et sur les ressources résidentielles pour personnes en 
situation de handicap soient pris en considération globalement et rapidement dans la mise en 
place de la nouvelle structure. 

___________________________________________________________________________________________ 

 
12. L’ORGANISATION DU RÉSEAU SSS DES LAURENTIDES 

Au 31 mars 2015, les établissements suivants composent le réseau. 

 L’Agence de santé et services sociaux (Agence) qui assure notamment la gouvernance du réseau SSS.  

 Sept centres de santé et services sociaux (CSSS) - mission CLSC et mission CHSLD - dont les territoires sont 
souvent délimités de la même manière que ceux des MRC. Leurs appellations les évoquent : Antoine-
Labelle, des Laurentides, des Sommets, des Pays-d’en-Haut, St-Jérôme, etc.  

 Deux centres de réadaptation : le CRDP Le Bouclier pour la déficience physique et le CRDI-TED Le Florès 
pour la déficience intellectuelle (DI) et les troubles du spectre de l’autisme (TSA). Notons que dans le 
présent état de situation, nous ne tenons pas compte du Centre jeunesse. 

12.1 Missions régionales  

CRDI-TED Le Florès : divisé en trois bassins de desserte (nord, centre, sud), il offre des services d'adaptation et 
de réadaptation aux personnes présentant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l'autisme 
(TSA) et il apporte du soutien aux familles et aux proches. Il dispense également des services de réadaptation 
aux personnes adultes présentant un problème de santé mentale dans la région des Basses-Laurentides.  

CRDP Le Bouclier : six points de services et deux points de chute répartis sur le territoire. Sa mission consiste à 
offrir des services spécialisés d'adaptation, de réadaptation et d'intégration sociale aux personnes de tous âges 
ayant une déficience auditive, du langage, motrice ou visuelle, des régions de Lanaudière et des Laurentides. 
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12.2 Un « melting-pot » d’appellations  

Outre les types d’établissements et leurs mécanismes d’accès, les appellations des ressources résidentielles, et 
parfois leur définition, utilisées par les acteurs du réseau sont si nombreuses qu’elles peuvent facilement être 
confondantes : résidence privée, résidence privée conventionnée, résidence publique, pavillon, ressource 
intermédiaire (RI), ressource intermédiaire alternative, ressource de type familiale (RTF), ressource non 
institutionnelle (RNI), famille d’accueil, logement social, logement communautaire, logement à soutien gradué, 
etc.  

Cette situation n’est pas étrangère au fait que les personnes en situation de handicap et leur famille n’aient 
souvent pas accès à une information précise et éclairante sur tous les choix possibles s’offrant à elles. 
Chaque semaine depuis quelques années, des personnes en situation de handicap et des parents interpellent le 
RCPHL pour connaître les modalités d’accès à une ressource résidentielle adaptée à leurs besoins 
d’hébergement ou à ceux de leur enfant. Souvent, les intervenants des groupes communautaires sont aussi 
confrontés à un manque d’informations adéquates qui leur permettraient de mieux soutenir et de bien guider 
leurs membres.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 6 

Considérant la nécessité de bien informer les personnes en situation de handicap et leur famille concernées par 
les ressources résidentielles et afin de respecter leur droit à l’information et à exercer un choix libre et éclairé; 

Considérant qu’elles font très souvent appel aux organismes pour les informer et/ou les accompagner dans 
leurs démarches, le RCPHL recommande :  

6.1 Que les appellations soient uniformisées au sein du réseau SSS, qu’elles soient détaillées et 
diffusées largement auprès des organismes, des partenaires et des personnes en situation de 
handicap et leur famille. 

___________________________________________________________________________________________ 

12.3 Une « photo » éclairante 

Le Bouclier, le Florès et les CSSS du territoire ont des responsabilités différentes en ce qui concerne les 
ressources résidentielles pour les personnes en situation de handicap. Les services offerts par les CSSS sont 
divisés par programme dont chaque responsable détient l’information qui lui est spécifique. Par conséquent, la 
cueillette d’informations aurait souvent nécessité trois entrevues par établissement. L’étendue de la région et 
les caractéristiques de la population étaient aussi des enjeux puisqu’il fallait investiguer les neuf établissements 
qui eux-mêmes avaient plusieurs réalités territoriales. 

Compte tenu du nombre d’établissements, de programmes et de services à documenter, du volume 
d’informations à recueillir, du temps imparti et des ressources disponibles au RCPHL, on comprendra que la 
réalisation d’un portrait exhaustif du réseau SSS des Laurentides en matière de ressources résidentielles pour 
les personnes en situation de handicap, tant qualitatif que quantitatif, représentait une difficulté presque 
insurmontable.  

Toutefois, le RCPHL a réalisé des entrevues auprès de quatre responsables des programmes DI-TED-DP et RNI 
dans trois CSSS. Également, deux responsables de l’hébergement au Bouclier, deux autres du Florès et une 
personne de l’Agence ont été aussi interviewés. L’éventail des résultats présentés ici reflète donc bien la 
situation dans la région et s’avère très éclairant.  
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13. LE RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX : RÉSULTATS 

13.1 Un sous-financement chronique   

Nommés par tous les responsables rencontrés, identifié et décrié par le RCPHL et tous les acteurs de la région 
depuis des années, le manque de ressources financières pour répondre aux besoins des personnes en matière 
de santé et services sociaux dans les Laurentides est notable. Depuis des années, la région est sous-financée. 
En mars 2014, les CSSS de Thérèse-de-Blainville et du Lac-des-Deux-Montagnes diffusaient un document 
conjoint, Le sud des Laurentides – Bulletin santé, dans lequel ils mentionnent : « Les Basses-Laurentides 
reçoivent deux fois moins de dollars par personne que la moyenne québécoise […] le financement n’a pas été 
augmenté en fonction de l’augmentation de la population. »  

Le 19 février 2015, Radio-Canada révélait : « En tenant compte de la population, des allocations de ressources 
et des besoins, des comités d'experts en sont venus à la conclusion que la Montérégie a un déficit relatif de 
ressources d'environ 137 millions de dollars par rapport aux autres régions. La région des Laurentides est 
également sous-financée, mais de 69 millions de dollars par année, affirme le ministère.43 

Les impacts sont nombreux et importants pour les personnes en situation de handicap et leurs proches : 

 moins d’heures de SAD, pourtant essentielles lorsqu’elles veulent continuer à vivre chez elles et qu’il ne 
s’agit que d’une question d’heures accordées ou non pour les soutenir;  

 moins d’ergothérapeutes pour évaluer les demandes du programme d’adaptation de domicile, ce qui, 
entre autres, rallonge les listes et les temps d’attente;  

 moins d’intervenants pour soutenir et encadrer les personnes ayant une DI capables de vivre en 
appartement, les obligeant à continuer à vivre chez leurs parents ou à habiter dans une ressource trop 
encadrante par rapport à leurs capacités;  

 moins de projets novateurs et alternatifs qui répondraient aux besoins des personnes, les rapprochant d’un 
placement en CHSLD;  

 moins de places spécialisées en hébergement;  

 moins de ressources résidentielles adaptées, etc.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 7 

Considérant le sous-financement du réseau SSS dans les Laurentides qui répercute de manière importante sur 
les besoins des personnes en situation de handicap en matière d’hébergement et sur tous les programmes s’y 
rattachant; 

Considérant également la nécessité de développer des ressources résidentielles novatrices et une offre de 
services en SAD, SAF, soutien au milieu de vie et intégration en milieu résidentiel, le RCPHL recommande : 

7.1 Que les dirigeants du réseau SSS des Laurentides continuent de documenter la situation et 
fassent des représentations auprès du ministre de la santé et des services sociaux afin que soient 
reconnus et comblés les besoins financiers de la région. 

___________________________________________________________________________________________ 

  

                                                           

43
 Ouimet, Louis-Philippe, Radio-Canada, Inégalités en santé selon la région où vous habitez, http://ici.radio-

canada.ca/nouvelles/sante/2015/02/19/002-domaine-sante-regions-quebec-excedents-deficits-ressources.shtml.  

http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/sante/2015/02/19/002-domaine-sante-regions-quebec-excedents-deficits-ressources.shtml
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/sante/2015/02/19/002-domaine-sante-regions-quebec-excedents-deficits-ressources.shtml
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13.2 Programmes, services et hébergement offerts par les CSSS 

Les CSSS sont responsables des services d’hébergement en DP de 1re ligne, de l’évaluation pour le PAD, du 
soutien en milieu de vie pour les personnes ayant une DI vivant à l’extérieur du milieu familial, de l’allocation 
pour le SAD ainsi que celle du SAF. Faute de temps, nous n’avons malheureusement pas pu examiner les volets 
SAD et SAF auprès des CSSS de la région, toutes deux des mesures de soutien qui ont une grande importance 
pour les personnes en situation de handicap qui veulent demeurer chez elles. Toutefois, nous pouvons faire 
état d’informations fiables. 

13.2.1  CSSS Saint-Jérôme : services de soutien au milieu de vie 

À travers son offre de services du programme DI-TED (0-100 ans) et DP (0-18 ans), le CSSS de Saint-Jérôme 
offre du soutien au milieu de vie aux personnes ayant une DI-TED-DP qu’il dessert et ce, tant par des auxiliaires 
que des par éducateurs. Il agit dans le cadre de sa mission 1re ligne. Plusieurs types de suivis peuvent être faits ; 
sensibilisation, surveillance et apprentissage de différents aspects (ménage, budget, épicerie, etc.), 
développement du potentiel de la personne, nutrition, soins infirmiers, et d’autres. Les interventions sont 
définies dans le plan d’intervention (PI) et les suivis sont individualisés selon les besoins de chaque personne. Si 
l’intensité ou la complexité des besoins des personnes augmentent, ou les deux, un lien est fait avec la 2e ligne 
(CRDI-TED), si possible. La responsable interrogée, mentionnait que les ressources privées (chambres, pensions, 
etc.) où habitent des personnes ayant une DI ne sont pas accréditées (autres que celles relevant du CRDI-TED 
Le Florès), comme le sont, par exemple, les résidences de personnes âgées. De ce fait, le CSSS ne peut donc pas 
intervenir auprès des propriétaires. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 8 

Considérant que des personnes en situation de handicap ont besoin de soutien afin d’intégrer un milieu de vie 
autonome et de s’y maintenir; 

Considérant que le développement des habiletés et le soutien en milieu de vie favorisent l’intégration 
résidentielle, l’autonomie et la participation sociale des personnes en situation de handicap, le RCPHL 
recommande :  

8.1  Que le réseau SSS énonce clairement dans son offre de services le développement des habiletés 
et le soutien au milieu de vie. 

8.2  Que le réseau SSS s’assure d’offrir ces services aux personnes. 
___________________________________________________________________________________________ 

13.2.2 Services de soutien à domicile 

Les services de soutien à domicile permettent aux personnes de vivre chez elles, de façon autonome et 
sécuritaire, et prolongent leur capacité à demeurer le plus longtemps possible dans leur milieu de vie. 
L’admission en CHSLD des personnes ayant une DP, et de certaines ayant une DI, est parfois due à l’insuffisance 
du nombre d’heures de services de SAD qui leur est accordé, le cas échéant. Pourtant, il est moins coûteux de 
leur offrir suffisamment d’heures de SAD que de les héberger en CHSLD, et ce, même s’ils nécessitent un 
nombre très important d’heures de services par semaine. Le coût d’une place en CHSLD peut varier entre 
61 551 $ et 90 820 $ annuellement (Commission SSS). Une place en ressource intermédiaire est estimée à 
35 770 $ (Étude des crédits 2013-2014, MSSS). L’équation est simple, nous disait une responsable de l’Agence, 
pour chaque personne ayant une déficience physique hébergée dans la ressource intermédiaire appropriée, 
on libère deux places pour des personnes âgées en CHSLD.   
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Malgré la politique Chez soi, le premier choix, et malgré un rehaussement de l’enveloppe SAD au cours des 
dernières années, des CSSS de la région imposent des limites d’heures afin de répondre aux besoins du plus 
grand nombre, notamment à ceux des personnes âgées. De ce fait, des personnes sont contraintes de quitter 
leur domicile pour un CHSLD, entravant ainsi leurs possibilités de réaliser leur projet de vie.  

Dans le cadre du présent projet, des responsables d’OSBL en habitation ont d’ailleurs souligné, voire dénoncé, 
la problématique du manque d’heures de SAD pour les locataires de leur organisme. Un représentant du 
réseau SSS affirmait en parlant des personnes âgées : « Les politiques actuelles font que les budgets en 
soutien à domicile et autres services leur sont attribués prioritairement, et il ajoutait : les personnes ayant 
une déficience physique sont les grands perdants, les grands oubliés. » 

Le RCPHL a déjà collaboré avec la Protectrice du citoyen afin de défendre un élément fondamental de la 
politique SAD - le proche aidant ne doit pas être considéré lors de l’évaluation pour le SAD - qui se trouvait 
bafoué dans un nouveau cadre de référence régional en SAD. En déposant une plainte, des usagers qui 
voyaient leurs heures de services diminuer ont réussi à faire modifier la structure d’application des prestations 
de services. Ce gain a été le fruit de l’application du processus de plainte prévue à la LSSS.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 9 

Considérant que les personnes en situation de handicap ne reçoivent souvent pas les heures de services pour 
lesquelles elles sont évaluées en matière de services de soutien à domicile; 

Considérant qu’il n’existe pas de portrait régional sur les services de soutien à domicile, à savoir s’ils répondent 
aux besoins, en quantité suffisante et en qualité; 

Considérant les coûts d’hébergement en CHSLD versus en ressource intermédiaire ou autre modèle alternatif 
d’habitation; 

Considérant que l’inadéquation entre les besoins et les budgets alloués en SAD cause des préjudices aux 
personnes et à leur famille; 

Considérant le risque d’hébergement prématuré des personnes qui ont des incapacités significatives et 
persistantes, le RCPHL recommande; 

9.1 Qu’un comité de travail composé de responsables du réseau SSS, de représentants du RCPHL et 
de certains de ses organismes membres, soit mis en place afin d’effectuer un portrait de situation 
en ce qui a trait au soutien à domicile dans sa globalité (besoins comblés et non comblés, qualité 
et intensité des services dispensés, etc.) et qu’il voit à l’harmonisation des pratiques dans toute 
la région. 

9.2 Que des actions soient déterminées dans un échéancier précis. 
___________________________________________________________________________________________ 

13.2.3 Allocation directe soutien à la famille 

Le soutien à la famille (SAF) revêt aussi une grande importance, notamment lorsque des familles épuisées 
voient l’hébergement de leur enfant comme seule issue. La relation de cause à effet est démontrée dans la 
littérature sur le sujet : avec un soutien adéquat et du répit en quantité suffisante et à peu de frais, les familles 
qui désirent garder leur enfant à la maison peuvent y réussir. Depuis 2013, l’Agence devait entreprendre des 
travaux sur le SAF, mais les changements de structures viennent repousser ces travaux. 

Le RCPHL a sondé les familles de la région concernant ce programme en 2010. Les résultats étaient étonnants : 
d’un CSSS à l’autre, il existe de grandes disparités en ce qui a trait aux critères d’admission, aux montants 
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alloués et à d’autres règles du programme. Également, les maisons ou ressources de répit, en plus d’être 
souvent insuffisantes, ne sont pas présentes sur tout le territoire.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 10 

Considérant l’importance cruciale du soutien à la famille pour celles où vit une personne en situation de 
handicap et particulièrement pour éviter le placement des personnes; 

Considérant le manque d’uniformité entre les modalités de l’allocation aux familles dans la région; 

Considérant l’insuffisance des ressources de répit dans les Laurentides et autres lacunes du SAF, le RCPHL 
recommande :  

10.1 Qu’un comité composé de responsables du réseau SSS, de représentants du RCPHL et de 
certains de ses organismes membres, soit mis en place rapidement afin de revoir le cadre 
régional soutien à la famille. 

10.2 Que ce comité documente les besoins des familles, comblés et non comblés. 

10.3  Que les allocations du SAF soient haussées pour répondre aux besoins. 
___________________________________________________________________________________________ 

13.2.4 Programme d’adaptation de domicile dans la région 

Suite à un accord avec le ministère de la Santé, l’Agence, en collaboration avec quatre CSSS de la région, a 
accepté d’expérimenter un projet pilote en 2013. L’objectif était d’analyser les mécanismes de l’évaluation des 
besoins des personnes dans le cadre du PAD. Ils ont cartographié le processus et expérimenté de nouvelles 
manières de faire afin de l’optimiser et de l’accélérer. Au début, 36 semaines s’écoulaient entre la réception de 
la demande de la personne au CSSS et la remise du rapport de l’ergothérapeute. À la fin de l’expérimentation, 
le processus prenait 21 semaines. Ce gain notable n’élimine toutefois pas ces 5 mois de délai et ceux encourus 
par les autres intervenants dans le dossier. Ainsi, l’obtention de la subvention peut prendre près de deux ans, 
sinon plus. Au début de l’évaluation du processus, le taux d’annulation par les requérants était de 40 % et à la 
fin de cette expérimentation, il était de 19 %. Selon l’Agence, il n’y aurait pas de pénurie d’ergothérapeutes 
dans les CSSS des Laurentides pour répondre aux demandes d’évaluation de PAD.  
 
Le CSSS de Saint-Jérôme est le seul CSSS à avoir un ergothérapeute au sein de son équipe DI-TED-DP qui 
s’occupe des demandes PAD, entre autres, pour la clientèle plus jeune. La proximité de l’ergothérapeute 
auprès des intervenants DI-TED-DP favorise une compréhension plus fine des besoins d’adaptation des 
personnes, notamment pour les personnes ayant un TSA. Cette expertise développée à St-Jérôme est très 
bénéfique pour la clientèle pédiatrique. Malheureusement, fort de son succès, les évaluations PAD effectuées 
par l’ergothérapeute de l’équipe DI-TED-DP ont plus de deux ans d’attente. Le CSSS de St-Jérôme a mis en place 
des soirées d’information pour les familles au cours desquelles on leur explique le PAD, ses particularités, les 
montants maximaux octroyés, l’investissement financier requis de la part des familles, les modalités, le 
cheminement de la demande, etc. Ces manières de faire permettent de faire baisser le taux d’annulation en 
cours de route et de maximiser les interventions. 
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13.3 Hébergement pour les personnes ayant une déficience physique  

13.3.1 Travaux régionaux  

À l’automne 2010, l’Agence et les établissements ont travaillé sur le cadre de hiérarchisation des services en 
DP, incluant l’hébergement.44 Les rôles et responsabilités du CRDP Le Bouclier et des CSSS se sont précisés : le 
premier continuerait sa mission de 2e ligne, mais strictement avec l’hébergement spécialisé des personnes 
ayant un trouble grave du comportement (TGC), et les CSSS seraient responsables de l’hébergement des autres 
personnes ayant une DP. En janvier 2014, le Bouclier a donc transféré les neuf personnes qui devaient être 
orientées vers les CSSS, ce, avec le financement rattaché.  

Avant le 31 mars 2015, l’Agence devait refaire un portrait de la situation. Il sera intéressant de voir ces données 
qui devraient être disponibles après l’arrivée du CISSS.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 11 

Considérant que l’Agence devait refaire un portrait de situation quant à l’hébergement des personnes ayant 
une DP hébergées en CHSLD, ce, avant le 31 mars 2015, le RCPHL recommande : 

11.1  Que le réseau SSS rende disponibles les données de ce portrait de situation. 
___________________________________________________________________________________________ 

13.3.2 Personnes ayant une déficience physique de 65 ans et moins en CHSLD 

Parallèlement à ces travaux régionaux, le MSSS établissait une cible visant à sortir des CHSLD 10 % des 
personnes ayant une DP de moins de 65 ans. En 2013, le CSSS de St-Jérôme ouvrait à St-Jérôme une ressource 
intermédiaire (RI) dédiée uniquement à ces personnes, Au cœur de la vie, qui compte treize lits, dont trois 
réservés au CSSS d’Argenteuil. Quinze autres places de type RI, 1re ligne, sont réparties dans les autres 
territoires. Il existe au total 28 places de type RI pour les personnes ayant une déficience physique dans les 
Laurentides et nous n’avons pu savoir si cela répond à l’ensemble des besoins. Au CSSS de Saint-Jérôme, en 
date du 3 novembre 2014, sept personnes étaient en attente d’une place. En juin 2011, l’Agence établissait un 
bilan dont la mise à jour est prévue pour le printemps 2015. 

Par ailleurs, en entrevue, deux CSSS ont mentionné qu’ils avaient développé au sein de leurs CHSLD des 
« ailes » offrant un cadre de vie mieux adapté aux personnes de moins de 65 ans vivant avec une DP; par 
exemple, certains prévoient des îlots regroupant des résidents ayant des profils semblables. Une responsable 
des ressources non institutionnelles (RNI) dans un CSSS mentionnait qu’il manque 400 places en CHSLD 
(personnes âgées et DP) dans la région. Chaque jour, plusieurs dizaines de personnes sont en attente à l’hôpital 
pour une place en RI ou en CHSLD. Les places vacantes sont comblées en 24 heures seulement. Une personne 
qui pouvait se qualifier pour une place en RI peut voir son état se dégrader lors de cette attente et se retrouver 
avec un profil CHSLD. 

13.3.3 Services et ressources résidentielles du CRDP Le Bouclier 

Tel que mentionné précédemment, en termes d’hébergement, Le Bouclier est maintenant voué aux personnes 
ayant un trouble grave du comportement (TGC) associé à une DP. Il gère trois RI qui hébergent au total 15 
personnes, principalement à St-Jérôme, ainsi que les trois places de la Maison Martin Matte. Au 11 septembre 
2014, 12 hommes et 5 femmes admissibles figuraient sur la liste d’attente du Bouclier.  

                                                           

44
Voir : http://www.santelaurentides.qc.ca/fileadmin/documents/Acces_reseau_et_partenaires/mai_2013_-

_Cadre_reference_hierarchisation.pdf. 

http://www.santelaurentides.qc.ca/fileadmin/documents/Acces_reseau_et_partenaires/mai_2013_-_Cadre_reference_hierarchisation.pdf
http://www.santelaurentides.qc.ca/fileadmin/documents/Acces_reseau_et_partenaires/mai_2013_-_Cadre_reference_hierarchisation.pdf
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Une responsable interrogée mentionnait que les intervenants des CSSS comprenaient mal la mission 
d’hébergement du Bouclier. Elle donnait l’exemple d’une personne ayant une déficience visuelle dont les 
besoins ne correspondent pas à une place d’hébergement spécialisée, mais bien à des aides techniques. Aussi, 
l’aide pour le bain pour une personne qui a une déficience physique n’est pas du ressort du Bouclier, mais de 
celui du CSSS par l’intermédiaire du SAD. 

Le Bouclier a un programme d’aides techniques pour soutenir les personnes ayant une DP qui veulent intégrer 
un logement de manière autonome. Par la suite, bien que les intervenants se soucient de savoir si la personne 
peut retourner à son domicile, il n’offre pas de soutien à l’intégration en milieu résidentiel  ni pour la recherche 
de logement adapté, pas plus qu’il ne tient de banque de logements adaptés. Le Bouclier gère 20 unités de 
programmes de supplément au loyer (PSL) et, pour déterminer l’éligibilité des personnes, il applique les 
critères de la SHQ à partir de sa grille de pondération; le pointage définira la place dans la liste d’attente. Une 
personne ayant une déficience motrice peut s’inscrire, mais elle doit trouver elle-même son logement. La 
personne interrogée mentionnait que, souvent, les personnes étaient déjà dans leur logement lorsque venait 
leur tour, auquel cas, le PSL les « soulageait » financièrement. Le Bouclier peut orienter les personnes vers les 
logements adaptés qu’il connaît. 

13.3.4 Hybridation et imagination : la Maison Martin Matte 

À travers le Québec, de nouveaux modèles d’habitations ont vu le jour depuis plus d’une décennie. Souvent 
initiés par les personnes concernées, ayant une DP, et des groupes communautaires, ils s’inscrivent dans la 
mouvance de la collaboration entre la SHQ et le réseau SSS. Il s’agit de modèles novateurs, inspirants, 
réalisables, moins coûteux que l’institutionnalisation, où les personnes sont, selon le modèle de logements 
sociaux, des locataires auxquels sont offerts des services 24/7. Tous les modèles leur confèrent l’indépendance 
et la liberté d’exercer leurs rôles citoyens.  

Comme on peut le voir sur le site Mon choix – Mon toit : « Dans la mesure du possible et si c’est le choix de la 
personne, le logement est priorisé pour tout adulte ayant une déficience physique peu importe sa condition. 
On doit y associer les services et le soutien requis, tout en évitant une « surprofessionnalisation » du 
domicile. »45 Tel que déjà souligné, le réseau SSS doit se montrer ouvert et s’impliquer dès la conception de 
tels projets. 

À notre connaissance, un seul modèle d’hybridation pour les personnes ayant une DP, situé à Blainville et 
ouvert depuis quelques mois, existe dans la région : la Maison Martin Matte. Dix-sept personnes ayant un 
traumatisme crânien associé à une DP ou un handicap physique y habitent dans autant de studios. S’ajoutent 
trois places dédiées aux personnes ayant un TGC, réservées et gérées par le Bouclier. La clé du succès de cette 
ressource spécialisée se trouve dans l’implication de plusieurs acteurs. Le programme AccèsLogis Québec de la 
SHQ a joué un rôle prépondérant dans la réalisation du projet et du personnel de l’Agence et du réseau s’est 
impliqué dès ses débuts. Le réseau SSS a aussi investi financièrement dans le projet et des intervenants des 
deux CSSS du secteur collaborent étroitement avec les responsables de la Maison. Parmi les partenaires 
philanthropiques, la Fondation Le Pilier, spécialisée dans la création et la gestion de logements pour personnes 
en situation de handicap, gère cette ressource. Les résidents ont tous démontrés une grande appréciation de 
ce modèle qui correspond à leurs besoins spécifiques, tant en termes d’adaptation et de soutien que 
d’autonomie et d’inclusion sociale. 

  

                                                           

45
 Mon choix – Mon toit, Initiative : AERDPQ, AQESSS, en collaboration avec : AQRIPH, COPHAN, Ex Aequo et le Réseau 

québécois des OSBL d’habitation . http://monchoixmontoit.com/. 

http://monchoixmontoit.com/
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13.4 Hébergement pour les personnes ayant une DI-TSA du CRDI-TED Le Florès  

13.4.1 Ressource intermédiaire (RI) – Ressource de type familial (RTF) 

Le développement de l’hébergement fait partie des services du Florès. Il a un mandat régional d’hébergement 
pour les personnes ayant une DI-TED. Au 31 mars 2014, Le Florès avait sous sa responsabilité 218 RI-RTF qui 
hébergeaient 1 879 personnes. Les services d’hébergement du Florès « arrivent en fin de ligne » dans l’offre de 
services. Avant d’en arriver là, des questions se posent : « Comment nous [Florès], avec le CSSS, on peut 
supporter cette famille, supporter cette personne dans un autre milieu de vie, avec du dépannage, etc. ? ». 
L’enveloppe pour l’hébergement est « fermée »; l’argent ne peut donc pas être attribué à un autre service du 
CRDI-TED. Cette enveloppe n’a pas eu de financement de développement depuis 4 ans.  

Tout comme pour Le Bouclier, ici aussi, les CSSS semblent mal saisir le mandat d’hébergement du Florès. Les 
responsables interrogés ont donc décidé de faire une tournée des CSSS afin d’éclaircir ce qu’est plus 
précisément le rôle et les responsabilités du Florès en lien avec l’hébergement de même que les contraintes 
auxquelles il fait face.  

13.4.2 La nouvelle Loi sur les ressources résidentielles; des impacts majeurs pour la région 

En juin 2009, l’adoption de la Loi sur la représentation des ressources de type familial et de certaines ressources 
intermédiaires et sur le régime de négociation d’une entente collective les concernant (LRR) a transformé la 
situation entre le CRDI-TED et les ressources. Notamment, du fait de la signature d’ententes collectives avec le 
gouvernement du Québec, des RI-RTF vivront des diminutions de leur rétribution au 31 décembre 2015 : les 
plus petites ressources recevront plus et les plus spécialisées y perdront. Pour la région, les impacts sont 
majeurs. 

Dans la foulée de cette nouvelle Loi, 58 ressources ont fermé leur porte en 2½ ans dans les Laurentides, dont 
20 depuis le 1er avril 2014, ce qui représente une cinquantaine de personnes replacées. En 2012-2013, 17 
ressources ont fermées leurs portes et en 2013-2014, 22 fermetures de ressources ont entraîné le 
déménagement de 60 autres personnes. Pour l’année 2013-2014, 45 nouvelles personnes ont été hébergées 
et parmi celles-ci, 13 étaient en situation d’urgence sociale ; ce qui représente environ le tiers de la liste 
d’attente, qui compte environ une centaine de personnes. Cette instabilité imposée aux personnes est 
dénoncée par les responsables du Florès. Par conséquent, celui-ci fait continuellement du démarchage afin de 
développer de nouvelles ressources. Depuis le 1er avril 2014, Le Florès a réussi à ouvrir 29 nouvelles ressources. 
Avant la Loi, il y avait une trentaine de places vacantes. Présentement, aucune.  

Avec les modalités prévues dans les ententes collectives négociées par les ressources et le gouvernement pour 
l’année qui vient, 30 fermetures sont prévues. Les Laurentides sont particulièrement touchées par ces 
modifications puisque les ressources qui accueillaient des personnes plus lourdement « handicapées », verront 
leur rétribution diminuer. N’ayant pas de ressources à assistance continue (RAC), sauf six places à Rivière-
Rouge, Le Florès finançait les ressources qui hébergeaient des personnes plus lourdement handicapées de 
manière plus significative. Le nombre de places nécessaires pour ces personnes qui nécessitent plus 
d’encadrement est donc très en deçà des besoins. En plus de la Loi, un autre enjeu est identifié : le 
vieillissement des responsables de ressources qui ajoute une pression supplémentaire. Autre constat cité par 
les responsables du Florès ; sur 100 postulants pour devenir ressource, seulement deux le deviennent. « Les 
perceptions des personnes qui postulent sont erronées; plusieurs ont une vision que c'est facile. » Le sud du 
territoire avec Ste-Agathe et Mont-Laurier sont les endroits où il y a le plus grands besoins de nouvelles places. 

13.4.3 Mesures résidentielles alternatives  

Depuis 2011, le Florès a mis en place un nouveau modèle d’hébergement, les mesures résidentielles 
alternatives (MRA), qui sont différentes formules adaptées à chaque personne. Environ la moitié de celles qui 
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en bénéficient est issue de milieux naturels et l’autre habitait déjà dans une RI ou une RTF où le niveau 
d’encadrement était trop élevé pour elles. Le Florès a utilisé un nouvel outil d’évaluation de l’autonomie, 
notamment pour identifier celles qui pouvaient bénéficier des MRA. L’objectif poursuivi est de favoriser 
l’autonomie et l’inclusion sociale des personnes. Les MRA se développent sur tout le territoire, mais plus 
spécifiquement au nord, là où ce type d’hébergement a été initié. 

Dans ce modèle d’habitation, les personnes vivent en logement dans la communauté (2½, chambre, pension, 
etc.) et reçoivent des mesures de soutien leur offrant un service résidentiel mieux adapté à leurs besoins. Une 
vigie est assurée par un voisin qui visite la personne une fois par semaine, vérifie si tout va bien, si le ménage 
est fait, etc. Ce « bon voisin » est rétribué par Le Florès. Depuis 2011, 87 personnes ont bénéficié d’une MRA et 
65 y sont demeurées. Des éducateurs sont dédiés spécifiquement aux MRA; ils doivent soutenir les personnes 
et font du démarchage pour identifier des milieux. Des appartements sont recherchés, mais également des 
responsables de chambres ou de pensions ayant une sensibilité pour les personnes ayant une DI. Ces 
responsables reçoivent une certaine intensité de services et ils assument la vigie.  

La démarche des MRA consiste donc à identifier la personne pouvant bénéficier d’une MRA, à évaluer ses 
forces, ses pistes d’amélioration et ses besoins de soutien. Ensuite, on l’accompagne dans ses apprentissages, 
généralement dans le milieu où elle habite ou dans des logements d’apprentissage. Le Florès en a trois (Ste-
Agathe, Mont-Laurier et Blainville), surtout pour les personnes qui passent d’une ressource trop lourde pour 
elles à une MRA. Il peut s’écouler un an avant qu’elle intègre son logement et parallèlement, on tente de tout 
mettre en place dans le milieu où elle viendra habiter. 

13.4.4 Logement social : redéfinition des responsabilités 

Le Fleuron, à Ste-Thérèse, et Rosa Blanda, à Boisbriand, sont des logements sociaux (construits dans le cadre 
d’AccèsLogis) où habitent des personnes ayant une DI ou un TSA. Ces deux modèles d’habitation sont des OSBL 
créés par des parents et Le Florès est financièrement impliqué, toutefois, ce soutien diffère pour chacun d’eux. 
Selon les responsables du Florès, ce sont de bons modèles, mais en tant qu’établissement ayant une mission 
spécialisée, ces formes d’engagements ont changé. Indiqué dans la nouvelle Loi 10, le financement du 
communautaire relèvera du CISSS directement et non des programmes-services (dans ce cas-ci, le programme 
de réadaptation en DI-TED). Ce qui laisse croire que l’hébergement communautaire (OSBL-H) devrait être 
soutenu par le CISSS. « Ces articles de la Loi viennent confirmer que ce n’est plus de la responsabilité du CRDI-
TED. Le Florès renouvellera les ententes avec les deux OSBL qu’il supporte actuellement, puis le CISSS prendra 
la relève ». « Compte tenu des obligations en termes de réadaptation et en termes budgétaire ainsi que le 
contexte actuel, le Florès ne peut plus investir financièrement dans le démarrage de logement social ni dans 
le financement récurrent de la ressource ». 

13.4.5 Projet Logement à soutien gradué (LSG) à Sainte-Agathe 

À l’automne 2011, le Centre du Florès et le CSSS des Sommets décident de développer un projet commun, 
inspiré d’une initiative de Laval, visant à favoriser l’intégration et le maintien en logement de personnes vivant 
avec une DI ou un TSA. Le « Logement à soutien gradué » (LSG) correspond, d’une part, aux aspirations 
d’autonomie, de citoyenneté active et de liberté de ces personnes et, d’autre part, à la volonté de distinguer et 
d’ajuster le soutien de 1re et de 2e ligne.  

Le LSG permet à des personnes, hébergées en RI-RTF ou dans leur milieu familial, d’habiter un logement de leur 
choix et d’obtenir un soutien varié et gradué, en fonction de leurs besoins et caractéristiques personnelles, et 
ce, par la mobilisation de différents acteurs. L’intervention du Florès prend la forme d’un soutien gradué en 
adaptation et réadaptation de 2e ligne, par le biais d’un épisode de services. Avec l’aide d’un « éducateur-
entraîneur », les personnes réalisent leur intégration en logement par un processus d’entraînement intensif 



                                                                                        
 

Les ressources résidentielles pour les personnes en situation de handicap des Laurentides - Mieux comprendre pour mieux agir!                       Avril 2015 
 

42 

aux AVD et AVQ et acquièrent graduellement les habiletés nécessaires à la plus grande autonomie possible. 
Ainsi, le Florès peut retirer progressivement ses services.  

Pour sa part, le CSSS des Sommets offre des services de 1re ligne, dits de « suppléance » des acquis, sous forme 
de soutien de la part d’une auxiliaire familiale et sociale et d’une intervenante sociale. Ces interventions sont 
déployées à la fin de l’épisode de services offerts par l’intervenant du Florès ou en co-intervention. Le projet 
doit aussi compter sur un membre de la communauté à proximité de la personne, appelé « personne 
vigilante », qui assure une présence rassurante par des visites ou des appels réguliers. Une recherche sur ce 
projet, piloté par le LAREPPS en 2007, démontrait que les objectifs étaient réalistes et confirmait l’amélioration 
des conditions de vie des personnes qui y participent.46  

Le Florès continue d’offrir un service 24/7 et la personne vigilante est rémunérée par le CSSS des Sommets. 
Selon les responsables, le projet a pu voir le jour grâce à une culture de collaboration déjà présente entre ces 
établissements. Le projet a été réalisé grâce au budget de développement supplémentaire accordé par le MSSS 
en 2012 dans la région. En 2015-2016, 27 personnes au total pourront bénéficier d’un LSG à Sainte-Agathe.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 12 

Considérant que l’habitation est un déterminant de la santé et qu’elle s’avère une clé majeure pour l’inclusion 
sociale des personnes en situation de handicap; 

Considérant les responsabilités, de par la Loi SSS, du réseau SSS à l’égard de l’hébergement des personnes;  

Considérant les délais encourus pour l’obtention d’une place en RI pour les personnes et leurs impacts négatifs, 
dont ceux de mettre en péril l’autonomie des personnes et de risquer le placement en CHSLD; 

Considérant les besoins d’habitation avec services et soutien pour les personnes; 

Considérant les bénéfices avérés de modèles résidentiels alternatifs, dans le respect des choix, de la dignité et 
des droits des personnes, le RCPHL recommande : 

12.1  Que le réseau SSS développe des places d’hébergement de type RI-DP pour répondre aux 
besoins et éviter l’hébergement en CHSLD. 

12.2  Que le réseau SSS développe aussi des places d’hébergement hybrides, de type logement social, 
avec différents partenaires (personnes, SHQ, municipalités, etc.), avec services et soutien 
répondant aux différents besoins des personnes. 

12.3 Que le réseau SSS attribue les ressources financières nécessaires à la réalisation de projets 
novateurs et d’initiatives qui favorisent l’inclusion sociale des personnes en situation de 
handicap, dans le respect de leur choix, de leur dignité et de leurs droits, tels que des modèles 
de logements sociaux, des mesures résidentielles alternatives (MRA), du logement social 
gradué (LSG) et d’autres. 

___________________________________________________________________________________________ 

 
14. LES ORGANISMES ET LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP SE PRONONCENT  

Afin de mieux cerner l’ampleur des besoins et les particularités des difficultés vécues par les personnes de 
l’ensemble de la région, il s’avérait essentiel de questionner les directeurs et directrices, coordonnateurs et 
coordonnatrices, et parfois des intervenantes, travaillant dans les organismes membres du RCPHL. Les dix-huit 

                                                           

46
 Source : Un chez soi : un moyen d’accès à la citoyenneté, Mon logement : un ancrage avec le soutien des forces vives de 

ma communauté, Projet CSSS des Sommets, Centre du Florès, avril 2012. 
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organismes répondants ont des membres concernés par la problématique de l’habitation. Le RCPHL souhaitait 
aussi obtenir des témoignages et, par l’intermédiaire des médias, il a lancé un appel aux personnes et à leur 
famille. Quelques-unes y ont répondu. Or, du mois d’octobre au mois de décembre 2014, des entrevues ont été 
réalisées dans une perspective participative et d’étroites collaborations avec tous les répondants. 

14.1 La portée des organismes 

Dans les Laurentides, plus de 35 associations représentent au-delà de 4 000 personnes en situation de 
handicap et leur famille. Elles défendent les droits et promeuvent les intérêts de leurs membres. Sur une base 
régulière, elles offrent des services d’information, d’accompagnement, de référence, de soutien et des 
activités. Il est d’ailleurs fréquent que les seules activités sociales des personnes soient celles que son 
association organise.  

Au quotidien, ces organismes effectuent un travail colossal. Bien souvent, ils sont le dernier rempart sur lequel 
ces personnes et leurs proches peuvent s’appuyer; ils deviennent ainsi un pont entre l’exclusion et l’inclusion 
de personnes « différentes ». Par leur travail et leurs missions respectives, ils détiennent un portrait fiable de la 
réalité vécue par leurs membres. En vue d’enrichir cet état de situation, le RCPHL se devait de connaître les 
éléments de ces expertises qui concernent les ressources résidentielles. 

14.2 La répartition des répondants sur le territoire et leur statut de résidence 

D’emblée, les résultats de cette recherche ne prétendent nullement analyser exhaustivement les besoins de 
toutes les personnes résidant sur le territoire. Par contre, ils nous permettent de connaître et de comprendre la 
réalité du logement dans sa dimension humaine pour plus de 3 000 personnes en situation de handicap 
dispersées dans les 8 MRC de la région. 

Selon la localisation des répondants, le territoire couvert par les entrevues se répartit comme suit : Basses-
Laurentides, sept entrevues, St-Jérôme et Lachute, deux entrevues et, de Prévost à Mont-Laurier, sept 
entrevues. Enfin, six organismes régionaux ont également été interviewés. 

D’après les réponses obtenues, les personnes ayant une DI ont majoritairement pour statut de résidence celui 
de leur famille naturelle, viennent ensuite les ressources intermédiaires ou de type familial, les logements 
privés, les logements supervisés ainsi que des ressources institutionnelles telles que des CHSLD. En ce qui a 
trait aux personnes ayant une DP, la majorité vit également au sein de la famille naturelle, puis ensuite, dans 
des CHSLD, des ressources intermédiaires, des logements privés et des résidences qui ont été adaptées, ainsi 
que des ressources en santé mentale. 

 
15. LES BESOINS EXPRIMÉS PAR LES PERSONNES : LES RÉSULTATS  

15.1 Une information défaillante et l’absence de choix 

Unanimement, les répondants dénonçaient le manque d’informations en ce qui concerne les possibilités 
d’hébergement dans la région et soulignaient les difficultés éprouvées pour trouver les informations 
spécifiques à chaque problématique. Pourtant, l’exercice du droit à l’information et du droit au choix libre et 
éclairé est enchâssé dans plusieurs outils législatifs, notamment les suivants : 

 La Charte des droits et libertés de la personne du Québec, article 44 : Toute personne a droit à l’information, 
dans la mesure prévue par la loi. 

 Le Code civil du Québec, article 10, 1er et 2e alinéas : Toute personne est inviolable et a droit à son intégrité. 
Sauf dans les cas prévus par la loi, nul ne peut lui porter atteinte sans son consentement libre et éclairé. 
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 La Loi sur les services de santé et les services sociaux, article 4 : Toute personne a le droit d’être informée de 
l’existence des services et des ressources disponibles dans son milieu en matière de santé et de services 
sociaux ainsi que des modalités d’accès à ces services et à ces ressources. 

Connaître, comprendre et maîtriser les mécanismes des réseaux impliqués, notamment ceux qui concernent 
les ressources résidentielles, s’avère souvent un défi compte tenu, entre autres, des ressources limitées de 
l’association ou de la personne, de la complexité de ces réseaux et du manque d’arrimage entre eux. 

Parmi les multiples raisons qui entravent le choix des personnes, les répondants ont identifié plusieurs 
problématiques : le manque d’informations; la pénurie de logements abordables et adaptés; le manque de 
ressources résidentielles répondant aux besoins et attentes; la discrimination; la nécessité de vivre dans de 
grands centres en raison de l’absence d’interconnexions du transport adapté entre les différents territoires des 
Laurentides. Pour l’ensemble des répondants, le droit au logement, c’est aussi le droit de le choisir.  

Des personnes acceptent les choix imposés par crainte de perdre le soutien et les services qu’elles reçoivent du 
réseau SSS. D’autres refusent, non sans conséquence, un endroit disponible qui leur est offert pour ne pas se 
déraciner d’un lieu significatif pour elles. À titre d’exemple, une personne ayant passé sa vie à St-Antoine ne 
veut pas devoir s’installer et finir ses jours à Ste-Agathe-des-Monts où elle « ne connaît rien ni personne ». Ce 
choix faisant, elle doit accepter d’attendre, encore, pour obtenir une place au sein d’une ressource sur le 
territoire de son choix. Le prix à payer est élevé, car cela peut mettre en péril son autonomie. Et que dire de 
celles qui ont dû déménager promptement et s’adapter rapidement aux conditions d’une nouvelle ressource 
résidentielle alors que la leur fermait abruptement ? Un organisme soulignait « Une RTF ferme ses portes du 
jour au lendemain, des personnes perdent leur chez-soi, leurs repères, leurs amis et sont replacées ailleurs 
quelques jours après ». Ces fermetures, nombreuses dans les dernières années, déniaient leur besoin de 
stabilité. 

Vivre « chez soi » ne se limite pas à avoir un toit sur la tête. L’accessibilité à un lieu où il est possible de vivre en 
sécurité, dans la paix et la dignité, choisi à la hauteur de ses capacités économiques, pose problème pour 
l’ensemble des répondants. Pour l’ensemble des répondants, le droit au logement, c’est aussi le droit de le 
choisir.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 13 

Considérant les difficultés qu’éprouvent les organismes, les personnes elles-mêmes et leurs proches pour 
obtenir des informations complètes et pertinentes concernant l’habitation; 

Considérant, entre autres, l’article 4 de la LSSS qui reconnaît le droit des usagers d’être informés de l’existence 
des services et des ressources disponibles dans leur milieu en matière de santé et de services sociaux ainsi que 
des modalités d’accès à ces services et à ces ressources; 

Considérant que, dans la région, il n’existe pas d’organisme ou de responsable « officiel » dédié à la promotion 
et à la défense des droits des personnes en situation de handicap concernant l’habitation; 

Considérant l’ampleur des besoins des personnes démontrée dans cet état de situation, tant pour 
l’accompagnement, l’information, la tenue de registre, la sensibilisation du public et des propriétaires, et 
d’autres, le RCPHL recommande :  

13.1 Que le réseau SSS se dote de mécanismes d’information formels et d’outils d’information, tels 
que des dépliants à fournir à son personnel. 

13.2  Que le réseau SSS s’assure que ses intervenants informent systématiquement les personnes et 
leur famille concernant les ressources résidentielles disponibles dans leur milieu ainsi que des 
modalités d’accès. 
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13.3 Que soit créé un organisme ayant pour mandat : d’informer; de colliger dans une banque de 
données tenue à jour les besoins comblés et non comblés en habitation pour les personnes en 
situation de handicap ainsi que les logements adaptés; de sensibiliser la population, 
notamment les propriétaires; d’accompagner et de représenter les personnes en situation de 
handicap là où jugé nécessaire. 

Note : voir également les recommandations 4.3 et 6.1. 
___________________________________________________________________________________________ 

15.2 Manque de ressources résidentielles variées 

Selon l’ensemble des répondants, il existe un manque criant de ressources résidentielles variées répondant aux 
besoins des personnes et favorisant leur participation citoyenne, manque qui se fait sentir chez les jeunes et les 
moins jeunes ayant tous types de déficiences. 

 Manque de ressources intermédiaires. 

 Manque de ressources de type familial. 

 Nombre insuffisant d’appartements abordables avec supervision. 

 Manque de logements accessibles et adaptés à prix modique. 

 Manque d’alternatives au CHSLD. 

 Manque de ressources pour les personnes atteintes de troubles graves du comportement et de troubles du 
spectre de l’autisme (TSA). 

Par conséquent, des personnes et leurs proches subissent des impacts significatifs, notamment au plan 
financier, mais aussi sur le plan de leur sécurité. Elles peuvent également vivre de l’isolement et de l’instabilité 
dus au fait qu’elles changent fréquemment de ressources, des épisodes de régression, de désorganisation, ou 
encore, souffrir d’un pairage ou d’une mixité inappropriés, d’un manque d’autonomie, etc. Par ailleurs, 
plusieurs répondants exprimaient leur inquiétude face à l’arrivée d’aînés présentant une DI, inconnus du 
système auparavant, et à l’accroissement du nombre de personnes ayant un TSA qui, elles aussi, vieilliront. 
« L’espérance de vie en croissance, les besoins se multiplient de toute part. »47 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 14 

Considérant les conséquences de l’insuffisance de ressources résidentielles alternatives, adaptées, avec 
services et soutien qui répondent aux besoins et aspirations des personnes en situation de handicap dans les 
Laurentides, le RCPHL recommande :  

14.1 Que les villes et les municipalités, dans le cadre de leur plan d’action destiné aux personnes en 
situation de handicap, encouragent et favorisent le développement de logements sociaux, 
accessibles et adaptés. 

14.2 Que les OMH, COOPS et OBNL attribuent un minimum de logements accessibles et adaptés aux 
personnes au sein de leur parc immobilier. 

Note : voir également les recommandations 3.2, 4.1, 7.1, 12, 13.1 et 13.2  
___________________________________________________________________________________________ 

 

                                                           

47
 Richard, Marie-Claude, Maltais, Danielle, Le vieillissement des personnes présentant une déficience intellectuelle: bref 

rapport, dans Les Cahiers du LAREPPS No 07-08, juillet 2007, 30 pages. 
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16. L’AUTONOMIE : UN BESOIN FONDAMENTAL 

Parmi les besoins fondamentaux énoncés par les participants figure en tête de liste l’autonomie : « le droit 
pour l’individu de déterminer librement les règles auxquelles il se soumet »48. Au fil des informations recensées 
émergent différentes formes d’autonomie. Pour les personnes ayant une DI, l’autonomie revêt surtout la 
forme d’une latitude décisionnelle. Quant aux personnes vivant avec une DP, l’autonomie est plutôt d’ordre 
fonctionnel. « Ainsi, les limites à l’autonomie s’apparentent au concept de limitation des activités de la vie 
quotidienne. »49  

16.1 Autonomie, transport et logement 

Maintes fois, les répondants ont souligné le fait que résider à distance des grands centres complexifie l’accès 
aux services, aux emplois, aux activités sociales, etc., et ce, fréquemment dû à la rigidité des connexions entre 
les territoires. En effet, la région des Laurentides est découpée en cinq territoires de dessertes pour autant 
d’organismes de transport. Les déplacements entre ces territoires sont impossibles pour les usagers. La 
capacité de se déplacer s’avère donc étroitement liée à une forme d’autonomie et elle conditionne la qualité 
de vie des personnes. Nous avons constaté que l’éloignement peut contribuer à leur isolement, mais il 
demeure néanmoins un choix envisagé par certains en raison du taux d’effort moindre pour accéder à un 
logement. Les répondants affirmaient que « l’interrégionalité » en transport adapté permettrait aux 
personnes en situation de handicap de briser leur isolement, même lorsqu’elles doivent résider à distance de 
leurs proches. 

16.2 Autonomie, ressources financières et logement 

On a témoigné du fait que la situation financière de la majorité des personnes est précarisée, particulièrement 
pour celles qui présentent des contraintes sévères à l’emploi, celles dont les déplacements sont complexes et 
celles qui ont fréquemment des rendez-vous de suivis médicaux ou d’autres liés à leur condition. De ce fait, 
elles sont forcées de faire des compromis dans le choix de leur logement, déterminés par leurs ressources 
financières, elles-mêmes limitées par leur situation de handicap. Leur degré d’autonomie en souffre. Un 
répondant non voyant signalait : « Je souhaite me rapprocher des services et de mes amis et m’inscrire sur une 
liste d’attente de logements sociaux situés à l’extérieur du territoire où je réside présentement. Mais je devrai 
payer l’équivalent de plus de 50 % de mes revenus pendant au moins 12 mois avant d’avoir le droit d’être 
inscrit sur la liste d’attente pour un logement dans une ville que j’ai choisie » (selon les règles d’attribution de 
la SHQ). 

16.3 Autonomie résidentielle des personnes vivant avec une déficience physique  

Les répondants ont exprimé le fait que les lacunes au plan de l’adaptation des domiciles engendrent souvent 
une dépendance envers l’entourage, état subi qui s’accepte difficilement. Des personnes essaient de se priver 
de l’aide qui leur serait nécessaire et se privent d’activités aussi fondamentales que cuisiner ou prendre un 
bain, affectant ainsi leur bien-être. N’ayant pas accès à l’ensemble de l’habitation, certaines se privent aussi de 
loisirs et de passe-temps ou ne peuvent sortir.  

Puisque les besoins d’adaptation non comblés sont répandus, l’autonomie de nombreuses personnes en est 
considérablement affectée et le poids de la responsabilité de répondre aux besoins incombe souvent à leurs 
proches. Les répondants ont aussi souligné le fait que l’éventail des besoins, en lien avec les caractéristiques 

                                                           

48
 Le Robert, Dictionnaire de la langue française, 1998 

49
 Lafortune, Danielle M. Sc. Les besoins des personnes handicapées à faible et modeste revenu dans 

Lanaudière : Personnes vivant avec une déficience physique, intellectuelle ou un problème de santé mentale. Promoteurs: 
comité d’accessibilité en matière de domicile adapté dans Lanaudière (CAMDAL). Nov. 2008, 233 p. 
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physiques respectives des personnes, tend à corser les recherches d’un logement qui correspond à leurs 
spécificités.  

On nous a également rapporté que les personnes en situation de handicap âgées de 65 ans et moins, obligées 
de vivre en CHSLD vu le manque de ressources résidentielles répondant à leurs besoins, ne peuvent participer 
à diverses activités, ni bénéficier d’un soutien ou d’accompagnement spécifique à leurs besoins. De ce fait, 
certaines d’entre elles régressent. Comme le mentionnait un de nos membres : « l’autonomie est un levier 
important pour conserver les acquis ou les développer ». 

16.4 Autonomie résidentielle des personnes ayant une déficience intellectuelle  

Les répondants nous faisaient remarquer que pour ces personnes, le choix d’un logement pour vivre de 
manière autonome est généralement exercé par la famille ou par un intervenant. Tel que relaté dans Espace 
Habitat, le magazine Web de la SHQ : « la majorité des personnes qui vivent avec une déficience intellectuelle 
légère peuvent apprendre à vivre avec leurs limitations et, avec du soutien, mener une vie active et 
autonome »50. Leur autonomie dépend de l’entourage, mais aussi de la disponibilité de modèles de logements 
ou de ressources répondant à leurs besoins spécifiques et qui offrent également une supervision adéquate. À 
cet égard, la majorité des répondants ont indiqué que les besoins de supervision sont cruciaux et que, 
souvent, les services de supervision existants sont insuffisants ou absents pour plusieurs. 

Par ailleurs, la majorité des répondants se sont dits préoccupés par le vieillissement des parents de personnes 
ayant une DI qui craignent de ne plus être en mesure de veiller sur leur enfant parfois arrivé dans la trentaine 
ou la quarantaine. Plusieurs ne sont plus aussi alertes pour soutenir un adulte dans ses activités quotidiennes 
reliées à la vie domestique, au travail, aux loisirs, etc. Ces parents recherchent des solutions conformes à la 
nécessité de leur trouver un chez-soi adéquat. Souvent à leurs yeux, les logements ou les ressources 
résidentielles proposées exigent un degré d’autonomie qu’ils ne perçoivent pas chez leur enfant et qui 
représente un défi quant à leur inclusion sociale. Ayant toujours vécu à la maison sous leur supervision, l’écart 
paraît grand entre la sécurité du nid familial et les possibilités présentées. De plus, les ressources financières de 
ces adultes étant la plupart du temps très limitées et les services destinés à les soutenir l’étant également, les 
familles et les organismes craignent pour leur sécurité. Le chemin menant à leur autonomie est fréquemment 
empreint de grandes difficultés. 

D’une manière plus globale, les réponses des personnes interrogées ont reflété l’importance, pour les 
personnes vivant avec une DI, d’habiter un chez-soi bien à soi qui procure valorisation, sentiment de réalisation 
et maintien de leurs acquis. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 15 

Considérant l’importance que revêt l’autonomie résidentielle pour toute personne; 

Considérant les facteurs variés qui la déterminent tels que : la disponibilité de ressources résidentielles 
adéquates, la réponse aux besoins d’adaptations, la nécessité d’environnements universellement accessibles, 
l’importance d’un système de transport favorisant les échanges « interrégionaux », etc.; 

Considérant la situation financière précaire des personnes en situation de handicap et le fait que seules les 
personnes ayant une déficience motrice échappent à l’exigence de résider depuis 12 mois sur le territoire des 
logements sociaux où elles veulent habiter, le RCPHL recommande : 
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 Andrée Boulanger, Voler de ses propres ailes quand on vit avec une déficience intellectuelle, Espace Habitat, Le magazine 

Web de la Société d’habitation du Québec, 7 octobre 2013. 
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15.1 Que les villes et les municipalités promeuvent l’accessibilité universelle sur leur territoire et 
qu’elles l’appliquent dans leurs propres installations et services. 

15.2  Que des représentations soient menées, avec les différents partenaires concernés, dont le 
réseau SSS, auprès des villes et des municipalités pour améliorer l’accessibilité, le financement 
du transport adapté et la libre circulation sur le territoire. 

15.3 Que toutes les personnes en situation de handicap, selon la définition de la Loi, sans égard à la 
déficience de la personne, soient éligibles à l’inscription sur une liste d’attente pour un 
logement social sans avoir résidé au préalable, pendant 12 mois, sur le territoire convoité. 

Note : voir également les recommandations 2.1, 2.2, 2.3, 4,1, 4.3, 4.4, 4.6, 4.7, 8.1 et 8.2.  
___________________________________________________________________________________________ 

 
17. LES TEMPS D’ATTENTE 

Souvent identifiée par les répondants, l’attente incitée par de nouveaux besoins en termes d’habitation peut 
être longue, comme l’affirmait un organisme : « des personnes atteintes d’une maladie évolutive obtiennent 
leurs adaptations au moment où de nouvelles seraient nécessaires puisque leur état se détériore… ». Les 
personnes doivent patienter pour l’adaptation de leur lieu de vie, pour une ressource résidentielle qui leur 
corresponde, qu’il s’agisse d’un logement à prix modique adapté, d’une place dans une ressource intermédiaire 
ou de type familial, d’un appartement supervisé ou, à la rigueur, d’une place en CHSLD.  

Selon un répondant, l’attente pour l’obtention d’un logement social peut parfois durer jusqu’à 16 ans et une 
mère dévoilait : « Ça fait plus de dix ans que mon enfant [adulte] est sur la liste de l’OMH; il est le deuxième sur 
cette liste et a déjà été le premier, mais ne l’est plus… »  Quant aux personnes qui désirent s’établir dans une 
autre ville, dans un logement social qui répond à leurs besoins, les délais peuvent être aussi longs puisque les 
immeubles accessibles sont rares, les logements adaptés rarissimes et les listes d’attente bien remplies. On 
rapporte également qu’il peut s’écouler 8 à 10 ans avant qu’un projet de logements sociaux, avec supervision 
ou non, voit le jour. Pendant ce temps, des personnes ayant une DI et qui ne peuvent être complètement 
autonomes doivent continuer à vivre dans leur famille ou à résider au sein d’une ressource résidentielle qui ne 
leur convient pas. Par conséquent, il arrive qu’elles perdent des acquis, vivent de l’isolement et ne réalisent pas 
leur projet de vie.  

Ainsi, dans l’attente d’un logement adapté ou d’adaptations du domicile, des personnes ayant une DP 
développent des stratégies à risque pour leur santé, peu sécuritaires tant pour elles que pour leurs proches, 
seulement pour se déplacer et contrer l’inaccessibilité des lieux. D’autres doivent se loger à gros prix en 
espérant un logement concordant à leur réalité financière.  

En somme, les personnes en situation de handicap et leur famille vivent généralement dans un état perpétuel 
de requêtes et de démarches auprès des réseaux SSS et habitation ou de propriétaires, ce qui génère un stress 
continu. Les conséquences du manque de ressources résidentielles les privent de bien-être et l’attente s’avère 
particulièrement pénible pour des personnes déjà fragilisées. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 

Considérant les risques accrus que courent les personnes vivant dans l’attente d’adaptations de leur 
domicile répondant à leurs besoins; 

Considérant les temps d’attente démesurés pour l’obtention d’un logement social et les conséquences 
pour les personnes en situation de handicap; 
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Considérant que l’attente génère un stress continu pour des personnes déjà fragilisées, le RCPHL 
recommande; 

Note : voir les recommandations 2.1, 2.2, 2.3, 3.2, 12.1, 12.2 et 12.3 
___________________________________________________________________________________________ 

 
18. DISCRIMINATION ET EXCLUSION 

Outre l’attente, l’insuffisance, la complexité des démarches pour la recherche d’une résidence et les coûts trop 
élevés des logis : la discrimination à l’égard de l’ensemble des personnes en situation de handicap entrave 
bien souvent leur accès à un logement. La nature des résistances diffère, mais les préjugés s’imposent 
lourdement. Par exemple, plusieurs répondants mentionnaient que ces attitudes discriminantes proviennent 
de propriétaires qui démontrent des réticences envers, notamment, les aides techniques telles que les 
fauteuils roulants. Ils osent même mettre en doute, de manière exagérée, la crédibilité financière et 
l’autonomie physique et sociale de ces locataires potentiels. Également, des propriétaires croient que les 
personnes ne seraient pas en mesure d’entretenir leur logement. Selon l’Alliance québécoise des 
regroupements régionaux pour l’intégration des personnes handicapées51, des propriétaires préfèrent garder 
leur logement intact et préconisent la location à des personnes qui n’effectueront pas d’adaptations.  

De plus, il arrive que des situations d’abus surviennent. Un organisme relatait l’histoire d’une personne ayant 
une DI qui habitait un immeuble où les factures d’électricité étaient, en principe, partagées entre les locataires. 
Ceux-ci profitaient d’elle en lui faisant acquitter entièrement les paiements. Un autre citait l’exemple de 
propriétaires voulant louer des logements en réalité inhabitables : « juste de l’extérieur, on voit que l’appart 
n’est pas OK. » Et le comble : « Une personne aveugle vivant seule en logement demande au propriétaire de 
réparer la vitre de sa porte d’entrée. Il la répare en installant un contre-plaqué : une vitre n’est pas nécessaire 
puisqu’elle ne voit pas… » 

Les répondants rapportaient que pour les personnes ayant une DI, un déficit du langage ou un traumatisme 
crânien, la discrimination prend souvent la forme d’intolérance à leur égard. Elle se manifeste, entre autres, 
envers certains projets d’hébergement destinés à des personnes ayant une DI : « Aussitôt que l’on dit que 
nous voulons construire des logements pour des personnes avec une DI, les gens ont peur. » Le syndrome 
« Pas dans ma cour! » pose un grand défi. On donnait l’exemple d’une ville qui acceptait de céder un terrain 
pour un projet de logements pour des personnes ayant une DI dans un quartier renommé pour sa dureté et sa 
fréquentation par des personnes ayant des problèmes de comportement reconnus.  

La majorité des répondants se positionne contre la ghettoïsation et en faveur de l’inclusion. L’idée d’un 
modèle de société diversifié et mixte regroupant tous types de personnes dans des milieux de vie « ordinaires » 
est préconisée par la plupart des répondants, sauf par quelques-uns. Ceux-là hésitent et croient au potentiel 
que représente le regroupement de mêmes clientèles, parfois des personnes ayant des déficiences assez 
lourdes, afin de les protéger et de leur permettre de se retrouver et de se reconnaître.   

Inquiétantes, toutes formes de préjugés et de discrimination envers les personnes contribuent à la 
ghettoïsation des logements sociaux. Des quartiers et même des villes résistent à l’implantation de logements 
sociaux ou de ressources non institutionnelles : ils ne sont pas enclins à accueillir des projets d’hébergement 
pour des personnes en situation de handicap dans leur milieu. On nous a révélé que certains endroits sont 
ouverts et accueillants alors que d’autres s’y opposent fermement. La tolérance dépend beaucoup des 

                                                           

51 ALLIANCE QUÉBÉCOISE DES REGROUPEMENTS RÉGIONAU  POUR L’INTÉGRATION DES PERSONNES HANDICAPÉES (2006) 
Ensemble...pour bâtir l’avenir - Cahier de revendications, Québec, 103 pages. 
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mentalités et l’absence ou l’insuffisance de moyens adéquats pour sensibiliser et éduquer la population ne 
permet pas de contrer ce phénomène. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 16 

Considérant l’exclusion et la discrimination vécues par les personnes en situation de handicap; 

Considérant que cette exclusion et cette discrimination entravent, entre autres, leur liberté, leur intégrité 
et parfois, leur accès à un logement, le RCPHL recommande : 

16.1 Que les villes et les municipalités s’impliquent activement dans les différents aspects des 
projets de logements sociaux sur leur territoire. 

16.2 Que les villes et les municipalités s’assurent qu’il n’y ait aucune pratique discriminatoire envers 
les personnes en situation de handicap au sein des comités de sélection des OMH. 

Note : voir également les recommandations 4.  
___________________________________________________________________________________________ 

19. LES CONDITIONS D’HABITATION 

Rappelons ici que les personnes en situation de handicap sont parmi les personnes les plus pauvres. Selon la 
SCHL un logement est acceptable s’il répond à des critères d’abordabilité, de taille, et de qualité du bâti.52 

Les besoins criants de la région en logements sociaux, abordables et adaptés aux besoins des personnes les 
forcent souvent à habiter dans des logements inadéquats dont la salubrité et la sécurité sont parfois précaires 
et dont les coûts sont élevés. Ainsi, les informations recueillies dévoilent que plusieurs personnes vivent dans 
des logements qui requièrent des réparations et des rénovations. Pourtant, ce sont des logements où elles 
doivent consacrer une trop grande part de leur revenu. Certains lieux sont en bien mauvais état et 
nécessiteraient des travaux d’urgence tels qu’un balcon « en train de tomber » et des planchers complètement 
usés dont les tuiles « frisent ». Ces conditions instaurent du stress chez les personnes et nuisent à leur sécurité 
et à leur bien-être. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 17 

Considérant que des conditions d’habitation inadéquates ont des incidences sur la santé, la sécurité et le bien-
être de toute personne, le RCPHL recommande : 

17.1  Que les villes et municipalités prennent les mesures qui s’imposent pour faire respecter les 
normes de sécurité et de salubrité des logements, notamment ceux où habitent des personnes 
en situation de handicap. 

___________________________________________________________________________________________ 

 

  

                                                           

52
 Inspiration : LE POINT EN RECHERCHE, SCHL, 2004, série socio-économique 04-001 
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CONCLUSION  

Dans le cadre de la recherche entreprise pour réaliser cet état de situation, les objectifs poursuivis étaient, 
d’une part, de documenter la situation concernant l’habitation pour les personnes en situation de handicap des 
Laurentides et, ce, en regard de chaque volet impliqué : OMH, réseau SSS et les personnes elles-mêmes à 
travers les organismes. D’autre part, la démarche visait à identifier des actions qui permettront d’agir 
directement sur les nombreuses problématiques identifiées. Suite aux appels déchirants auxquels l’équipe du 
RCPHL répond chaque semaine, elle peut attester que le taux d’effort consenti par les personnes à la recherche 
d’une habitation adéquate, accessible, adaptée et abordable est extrêmement élevé, considérant, entre autres, 
le fait qu’elles ont pour la plupart des revenus sous le seuil de la pauvreté. De surcroît, trop souvent, aucune 
solution ne peut leur être proposée.  

L’arrivée du CISSS, qui fusionne les établissements de santé et services sociaux de la région, entraînera de 
nombreuses modifications à ce réseau. Il s’agit là d’une occasion à saisir afin de mieux intégrer les différents 
services offerts aux personnes en situation de handicap pour tout ce qui concerne les ressources résidentielles 
et le soutien aux personnes. De plus, les difficultés d’accès aux programmes gouvernementaux, leur 
financement insuffisant et les délais trop longs font partie des problématiques vécues par les personnes. Par 
conséquent, ces conditions augmentent considérablement leur vulnérabilité et leur précarité tout en 
accentuant leur isolement social. 

Le RCPHL propose 17 recommandations qui sont réalistes et réalisables à court, moyen et long terme. Cette 
recherche terminée, le RCPHL peut affirmer que, pour répondre adéquatement aux besoins, aux choix, aux 
capacités et aux attentes des personnes en situation de handicap et leur permettre de vivre à part entière : une 
offre suffisante de services de soutien à domicile, à la famille et au milieu de vie; des formules résidentielles 
alternatives; des modèles d’habitation variés, en quantité suffisante et d’une qualité exemplaire; l’amélioration 
des programmes de soutien financier gouvernemental pour l’adaptation de logement et le soutien au loyer; un 
milieu qui respecte l’autonomie des personnes et leur permet de se loger adéquatement, selon leurs besoins 
spécifiques, dans un lieu librement choisi; s’avèrent des incontournables.  

Nous ne répéterons jamais assez que, pour une personne en situation de handicap, l’acceptabilité d’une 
habitation est tributaire des accommodements et des adaptations qui lui sont nécessaires. Qu’il s’agisse de 
sécurité, d’autonomie, de stabilité du personnel, de qualité de l’alimentation, d’activités valorisantes, de mixité 
et de pairage judicieux, de choix pour celles qui habitent un logement, une maison ou une ressource 
résidentielle, tous ces facteurs devraient compter parmi des critères essentiels d’acceptabilité d’une 
habitation. 

L’habitation constitue un élément fondamental de notre identité propre et pour les personnes en situation de 
handicap, l’accès à un chez-soi s’avère une étape décisive dans leur projet de vie. 

Pour remédier à la situation qui prévaut, la clé du succès repose sur l’ouverture, la volonté, l’instauration ou la 
consolidation de partenariats entre les différents acteurs de la région. Il est impératif, selon la problématique, 
que les réseaux de la santé et des services sociaux et de l’habitation, le monde municipal et les personnes elles-
mêmes, leurs proches et leurs représentants du milieu communautaire s’impliquent activement et travaillent 
conjointement.  
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ANNEXE 1 

 

Logements sociaux, adaptés et adaptables : résumé par MRC 

Préambule 

Afin d’illustrer simplement la rareté de logements réellement adaptés dans la région ou destinés à des 
personnes ayant une DI ou un TSA, nous avons rassemblé ici les informations concernant chaque endroit 
subventionné par la Société d’habitation du Québec.  

Nous rappelons que les personnes en situation de handicap peuvent toutes s’inscrire sur les listes d’attente des 
OMH, COOPS et OSBL d’habitation; elles doivent répondre aux mêmes critères que toute autre personne. Par 
contre, tel que mentionné précédemment, une personne handicapée qui, en raison de ses incapacités motrices 
est susceptible de rencontrer des difficultés afin d’accéder à un logement ou d’y circuler (Règles d’attribution de 
la SHQ) ne sont pas assujetties au fait d’habiter depuis au moins 12 mois dans le territoire où elles souhaitent 
habiter dans un logement social et elles obtiennent des points supplémentaires prédéfinis dans la grille de 
pondération de la SHQ. 

Des 3 365 logements sociaux recensés, soit à prix modique, abordables ou soutenus par le Programmes de 
soutien au loyer, 130 sont dits adaptés et seulement 71 personnes ayant une déficience physique y habitent, 
dont certaines, minoritaires, ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme. Parmi 
ces nombres, 17 personnes en situation de handicap et une famille habitent dans des maisons; leur réalité 
correspondrait plus à vivre en chambre qu’en logement.  

N’ayant pu vérifier la qualité des adaptations, nous employons le terme « dits adaptés », car plusieurs 
responsables d’OMH, de COOPS et d’OSBL d’habitation mentionnaient que les logements s’avéraient mal 
adaptés : couloirs trop étroits, impossibilité de tourner dans une salle de bain avec un fauteuil roulant, etc. 
Également, nous spécifions les lieux où se trouvent des logements adaptables, logements qui devraient en 
principe pouvoir être modifiés selon les besoins spécifiques d’une personne, ce à moindres coûts puisque les 
composantes d'adaptabilité permettront de répondre plus facilement à des besoins d'adaptation spécifiques 
(voir page 14 dans cet état de situation). 
 
___________________________________________________________________________________________ 

MRC ANTOINE-LABELLE 

OMH de Mont-Laurier  819.623.4230 - omhmontlaurier@lino.com 

Gestionnaire des trois OMH suivants. - Immeuble accessible, rez-de-chaussée (RDC) seulement, sans 
ascenseur, trois logements (log) adaptés dans les bâtisses pour personnes âgées – les trois logements 
adaptés sont occupés par des personnes en situation de handicap.  

OMH de Ferme-Neuve  

Immeuble accessible, RDC seulement, sans ascenseur. Aucun logement adapté. 

OMH du Lac-des-Écorces et OMH de l'Ascension  

 Immeubles accessibles, RDC seulement, sans ascenseur. Aucun logement adapté. 

  

javascript:linkTo_UnCryptMailto('kygjrm8mkfkmlrjyspgcpYjglm,amk');
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Les Habitations Aux jardins verts  819.440.2151  

OSBL - Immeuble non accessible, construit pour les familles avec deux enfants et plus. Il serait impossible 
de loger une famille ayant un enfant en situation de handicap.  

Villa des Arcs-en-ciel 819.623.1427 

 OSBL - Immeuble accessible – trois logements (log) adaptés, jamais annoncés comme tels. Aucune 
 personne en situation de handicap ne les habite et il n’y a jamais eu de demande de leur part.   
 Dîners et soupers servis.  

OMH du Lac Nominingue  819.278.3312 - omhnomi@gmail.com 

Immeuble accessible, sans porte automatisée. Faible accessibilité. 2 log 6 1/2 sont accessibles au RDC. Il n’y 
a jamais eu de demande pour un log adapté. Il y aurait des log adaptables, mais on hésiterait à adapter par 
crainte de ne pouvoir relouer après le départ d’une personne en situation de handicap.  

OMH de la Rivière-Rouge 819.275.7782 - omh000578@bellnet.ca 

Immeuble non accessible, escaliers à paliers. Il est possible d’accéder en fauteuil par le haut, mais ensuite, 
aucun accès aux locaux où il y a des activités, dont la salle à manger. Il n’y a jamais eu de demande pour un 
log adapté. 

OMH de Notre-Dame-du-Laus  819.664.4970 - jposborne@videotron.ca 

Immeuble accessible, bâtisse plein pied. Très ouvert à recevoir des personnes en situation de handicap, les 
portes sont déjà assez larges. Elles sont d’ailleurs prioritaires si elles répondent aux critères. On pourrait 
adapter un logement.   

Note :  Nous n’avons pas investigué La Corporation Milieu réinsertion sociale Mi-Ré-Sol inc., à Rivière-Rouge,  
  qui est un lieu pour personnes ayant des problèmes de santé mentale. 

 

MRC Antoine-Labelle :   parmi les 260 logements sociaux et abordables recensés : six sont adaptés et   
    trois sont occupés par des personnes en situation de handicap. 
___________________________________________________________________________________________ 

MRC ARGENTEUIL 

OMH de Lachute  450.562.9260 - omhl@omhlachute.qc.ca 

Plusieurs immeubles accessibles (24), portes automatisées ou cylindres à retardement; l’un d’eux a une 
rampe d’accès - Les log au RDC sont accessibles, certains ont des portes de salle de bain (SDB) élargies pour 
accommoder, plusieurs log seraient adaptables et propices pour des personnes en situation de handicap. 
Grande ouverture envers elles. L’OMH vise à adapter le plus possible les log, c'est pourquoi, lorsqu'il y a un 
départ, on en augmente l’accessibilité. 4 logements adaptés occupés par deux personnes en situation de 
handicap.   

Domaine Brownsburg  450.533.4040 

 OSBL - Immeuble non accessible, aucun logement adapté.   

OMH, St-André d'Argenteuil  450.537.3934 

Immeuble accessible, sans ascenseur, aucun log adapté, dédié seulement aux personnes autonomes 
définies comme : capables de se prendre en charge dans tous les aspects de leur vécu. Lorsque nous 

javascript:linkTo_UnCryptMailto('kygjrm8mkflmkgYekygj,amk');
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mentionnons qu’une personne en situation de handicap, ayant les adaptations et les services qui 
répondent à ses besoins, peut être tout à fait autonome, on répond qu’il y a une zone grise et que si une 
personne se présentait, ce serait à réfléchir. Depuis que le répondant est en charge de l’OMH, il n’y a 
jamais eu de demande de la part de personnes en situation de handicap.  

Les Habitations communautaires de Grenville    819.242.9145 

OSBL - Immeuble accessible, sans ascenseur. Aucun logement adapté. 

La Corporation de l'horizon d'or de Grenville OSBL 819.242.4598  

OSBL - Immeuble accessible ainsi que 12 logements dits adaptés. Construit pour les personnes semi-
autonomes. Les 12 personnes en situation de handicap qui y habitent sont qualifiées de personnes « à 
mobilité réduite »; elles fonctionnent avec des aides techniques tels que des marchettes ou des cannes.  

 

MRC Argenteuil :  parmi les 442 logements sociaux et abordables recensés : 16 sont dits adaptés et 14 
   sont occupés par des personnes en situation de handicap. 
___________________________________________________________________________________________ 

MRC DEUX-MONTAGNES 

Office régional d'habitation du Lac des Deux-Montagnes 450.473.1280 

Office regroupant plusieurs anciens OMH. Plusieurs immeubles, certains accessibles, aucun logement 
adapté. Les informations pour cet ORH n’ont pas été entièrement complétées, dû à l’absence de retour des 
communications. Par conséquent, tout ce qui suit concernant cet ORH demeure relatif aux limites des 
informations obtenues, notamment en ce qui concerne l’accessibilité, les logements adaptés et les 
personnes les habitant. Les immeubles pour personnes âgées du territoire seraient tous accessibles, sauf 
ceux d’Oka et de St-Joseph-du-Lac. 

St-Eustache  Au moins six immeubles, accessibilité incertaine. 

St-Joseph-du-Lac  Immeuble accessible, sans ascenseur, aucun log adapté. 

Oka  Informations trop imprécises et contradictoires. 

Ste-Marthe-sur-le-Lac  Informations trop imprécises. 

Pointe-Calumet  Immeuble accessible, seule information. 

Domaine Chénier Inc.  450.472.0926 – domainechenier@videotron.ca  

 OSBL - Plusieurs immeubles. Il y avait seulement trois PSL, qui ne seront plus renouvelés après le départ 
 des personnes (rétention). 

Domaine Chénier Phase IV 450.472.0926 - domainechenier@videotron.ca 

OSBL - Immeuble accessible, 24 log entièrement adaptés, mais sans ouvre-porte : comptoirs de cuisine, de 
SDB et interrupteurs abaissés. Une personne en situation de handicap habite un des 24 logements 
adaptés: il n’y aurait pas demande.  

  

mailto:domainechenier@videotron.ca
mailto:domainechenier@videotron.ca
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Manoir Grand-Moulin Phase II 450.598.1668 

OSBL - Immeuble accessible, quatre logements dits adaptés au RDC et quatre personnes dites en situation 
de handicap les habitent. Elles peuvent être des personnes à mobilité réduite se déplaçant avec une canne 
ou une marchette dans leur appart, certaines ont un fauteuil électrique ou un quadriporteur pour 
l'extérieur.  

La Placidienne 450.258.1990 - laplacidienne@videotron.ca 

 OSBL - Immeuble accessible, sans ascenseur, deux logements adaptés, une personne en situation de 
 handicap en habite un des logements adaptés.   

 

MRC Deux-Montagnes :  parmi les 501 logements sociaux et abordables recensés : 30 sont dits adaptés et   
   six sont occupés par des personnes en situation de handicap. 
___________________________________________________________________________________________ 

MRC DES LAURENTIDES 

OMH de Mont-Tremblant 819.425.7255 

 Immeuble peu accessible, aucun logement adapté. Une personne a un quadriporteur, mais elle accède à 
son logement par la porte-patio.  

Les habitations du Ruisseau noir  819.425.7255 

OSBL - Immeuble accessible, six logements dits adaptés : une personne en fauteuil roulant peut entrer 
dans la SDB, mais ne peut tourner. Trois sont occupés par une personne en situation de handicap. Il n’y 
aurait pas de demande pour ces log. On aurait contacté un organisme pour les offrir, mais personne ne 
s'est présenté.   

OMH St-Faustin-du-Lac-Carré  819.425.7255 

Trois immeubles accessibles, dont seulement le RDC pour l’un d’eux. Dans un des deux immeubles pour 
personnes âgées, le 3e étage n’était pas accessible et les locataires ont rassemblé les fonds nécessaires 
pour installer un ascenseur.  

Domaine Bellevue  819.688.3383 

OSBL - Immeubles accessibles (2 des 3 précédents), trois log semi-adaptés, occupés par deux personnes 
âgées à mobilité réduite et un par la conjointe d’un homme en situation de handicap décédé; elle y 
demeure depuis 10 ans. Il n’y aurait pas de demande de la part de personne en situation de handicap et il y 
a des enfants autistes dans l’immeuble pour les familles.   

Résidence Vallée de la Rouge Inc.  819.687.2103  

OSBL - Immeuble accessible. 26 log adaptables : interrupteurs abaissés, espace prévu pour circuler en 
fauteuil, portes larges, comptoirs non abaissés; il serait prévu de pouvoir retirer le comptoir sous le lavabo 
dans la SDB, mais il faudrait probablement refaire la plomberie. Les adaptations seraient faites selon les 
besoins de la personne et à partir de l'évaluation du CLSC. Logements loués avec services : repas, aide au 
déplacement, habillement, médication, etc.  

Le Trait d'union de St-Rémi Inc.  819.421.0026 - letraitdunion@live.ca 

OSBL - Immeuble accessible, sans ascenseur - 24 des 28 log sont adaptables, sauf au 2e, ou sont dits 
adaptés pour des personnes à mobilité réduite : barres de soutien, portes larges qui ouvrent à 180 degrés, 
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sans seuil, SDB plus large, les interrupteurs sont abaissés, mais pas les comptoirs. Situé à 40 km des 
services, sans transport en commun. Une personne en fauteuil roulant et trois personnes circulant avec 
des marchettes y habitent. 

OMH de Labelle 819.686.9852 

 Immeuble accessible, sans ascenseur, aucun logement adapté.  

Manoir Labellois  819.717.4307 

OSBL - Immeuble accessible, 30 log adaptables : SDB vaste et lavabo abaissé, les armoires de cuisine ne le 
sont pas, mais adaptables, c'est-à-dire que l’on peut mettre une table de coupe sur un tiroir, espace prévu 
pour circuler en fauteuil. Dédié aux personnes de 75 ans et plus, autonomes, et à celles en situation de 
handicap de moins de 75 ans en légère perte d’autonomie. Les personnes en fauteuil roulant sont rares.  

La Maison des Lucioles 819.322.2540 

OSBL - Immeuble accessible. Douze logements dont un a une SDB adaptée, mais seulement la SDB. Les 
autres logements ont tous des barres de soutien.  

OMH de Val-Morin 450.229.3005 

 Immeuble accessible, bâtisse sur un étage, aucun log adapté. 

Les Habitations La Capucine  450.229.3005 

 OSBL - Immeuble accessible, aucun logement adapté.  

OMH de Ste-Agathe-des-Monts  819.326.0733 - omhsainteagathe@bellnet.ca 

 Six immeubles non accessibles, aucun logement adapté. 

Le Versant d'Or Idem 

 OSBL - Immeuble accessible, porte automatisée, ascenseur. 24 log adaptés : espace vaste, comptoirs et 
 interrupteurs abaissés, barres d'appui, etc. Une personne en situation de handicap y habite. 

La Corporation Chaumière des Monts  819.326.4545 

OSBL - Immeuble accessible, porte automatisée, sans ascenseur, aucun logement adapté. Dédié aux 
familles. Le RDC étant accessible, une personne en situation de handicap pourrait vivre dans un des douze 
logements; une mère l’a déjà fait avec son enfant. L'accès à la buanderie est impossible, mais les appareils 
portatifs sont autorisés dans les log. Aucune demande de la part de personne ayant une déficience.  

OMH de Val-David  819.507.1910 - boujac@sympatico.ca 

 Deux immeubles accessibles, aucun logement adapté. 

La Maison Emmanuel  819.322.7014 

OSBL - Abrite des personnes ayant tous types de déficiences. Depuis sa fondation, le CSSS de l’ouest de l’île 
à Montréal et des ressources anglophones réfèrent les personnes qui s’y trouvent. Il y a plusieurs maisons 
dont certaines sont adaptées. La SHQ comptabilise 17 unités PSL. 
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MRC Laurentides : parmi les 475 logements sociaux et abordables recensés : 49 sont dits adaptés parmi   
  lesquels les unités (chambres) de la Maison Emmanuelle et 26 sont occupés par des   
  personnes en situation de handicap. 
___________________________________________________________________________________________ 

MRC RIVIÈRE-DU-NORD 

OMH de Prévost 450.224.8641 - omh-prevost@videotron.ca 

 Immeuble accessible, sans ascenseur, aucun logement adapté. 

Habitations du Vieux-Shawbridge Idem 

 OSBL - Immeuble non accessible, aucun logement adapté. 

OMH St-Colomban  450 569-9028 - omhstcolomban319@hotmail.com 

 Immeuble accessible, sans ascenseur, aucun logement adapté. 

La Bellefeuilloise 1 450.569.9028 - labellefeuilloise@videotron.ca 

 OSBL – Immeuble accessible, 14 log entièrement adaptés : comptoirs abaissés et etc. Seulement quatre 
 personnes en situation de handicap y habitent.  

La Bellefeuilloise 2 Idem 

OSBL – Immeuble accessible, 30 logements : cinq adaptés réellement – tous les autres (25) : salles de bain 
adaptées, y compris le comptoir, mais pas la cuisine. Quatre personnes en situation de handicap y 
habitent, une ayant une DI, 2 ayant une DP et une ayant une déficience neurologique.  

OMH de St-Hippolyte  450.563.2917 - jmorin002@hotmail.com 

 Immeuble non accessible, aucun logement adapté. 

OMH de St-Jérôme 450.436.8095 omh@omhstjerome.qc.ca 

Plusieurs immeubles, environ 630 logements. Six logements adaptés et six personnes en situation de 
handicap les habitent. L’OMH tient une liste d’attente pour ces personnes. Beaucoup de demandes, peu 
de log et de budget pour des adaptations. 

COOP Le Bourg St-Antoine 450.504.4522 

Immeuble accessible, porte automatisée, 41 log adaptables : portes larges, barres d’appui au bain, aucun 
comptoir abaissé. Pour personnes semi-autonomes, aux difficultés minimes (cannes, marchettes et 
problèmes cognitifs). Aucune personne en fauteuil roulant. 

OMH Ste-Sophie 450.438.9190 - omh.ste.sophie@videotron.ca 

Immeuble non accessible, aucun logement adapté.  

Note :  Nous n’avons pas investigué Les Habitations Le Fleuron (personnes ayant une DI), La Maison d'Ariane   
 (femme et enfants victimes de violence) et Réinsertion du Soleil Levant (personnes ayant des   
 problèmes de santé mentale), tous trois des OSBL et le CRDP Le Bouclier qui gère 20 subventions 
supplément au loyer (PSL). 

 

MRC Rivière-du-Nord :  parmi les 770 logements sociaux et abordables recensés : 25 sont dits adaptés et  14 
   sont occupés par des personnes en situation de handicap.  
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MRC THÉRÈSE-DE-BLAINVILLE  

OMH de Ste-Thérèse 450.434.1149 - info@omhsaintetherese.ca 

 Douze Immeubles non accessibles, aucun logement adapté. 

OMH de Blainville 450.434.1341 - omhblainville@qc.aira.com 

 Des immeubles sont accessibles par des rampes d’accès. Aucun logement adapté. 

Le Manoir Blainville 450.951.6194 - manoir.blainville@videotron.ca 

 OSBL - Immeuble accessible, deux logements adaptés, une personne en situation de handicap y habite. 
 Aucune autre n’a jamais fait une demande. Services inclus. 

Les Habitations Solid'Aires 450.971.2444 

OSBL - Immeuble accessible, sans ascenseur, aucun logement adapté. Les initiateurs du projet voulaient 
deux logements adaptés, ce qui a été refusé; selon la SHQ, il aurait fallu connaître, dès l'amorce du projet, 
la ou les personnes qui les auraient habités. 

OMH de Ste-Anne-des-Plaines  450.478.0921 - omh-labossiere@videotron.ca  

Immeuble accessible, sans ascenseur, logements adaptables : salle de bain, largeur des portes, 
interrupteurs abaissés, mais pas les comptoirs de cuisine.  

Résidence des Moissons 450-478-8585 

 OSBL - Immeuble accessible, sans ascenseur, aucun log adapté. Mixité : chambres avec services et 
 logements. 

OMH de Boisbriand 450.437.4146 - omhboisbriand@videotron.ca 

Immeuble non accessible, aucun log adapté. Une personne en fauteuil qui peut marcher un peu habite un 
logement non adapté. Elle cohabite avec un homme qui l’aide et qui a fait quelques petites adaptations qui 
ont été approuvées.  

OMH de Bois-des-Filion 450 621-3722 - omhboisdesfilion@bellnet.ca 

Trois Immeubles, un est accessible, sans ascenseur, aucun log adapté. Des personnes âgées perdent leur 
autonomie (fauteuil roulant, marchettes); ‘’elles se débrouillent’’. Les log seraient difficilement adaptables, 
car ils sont petits. Des barres d’appui ont été installées dans des logements du RDC. 

Société d'habitation de BDF  450.621.9573 - sochabbdf@gmail.com 

 OSBL - Est propriétaire des trois Immeubles de l’OMH et gestionnaire des logements.  

OMH de Rosemère 450.437.1212 - terrasserosemere@bellnet.ca 

Deux immeubles, un accessible et logements adaptables : on pourrait modifier les caissons dans la cuisine 
et les interrupteurs sont abaissés. Deux log adaptés, aucune personne en situation de handicap ne les 
habite.  

Les Appartements Rosa Blanda  

OSBL - Immeuble accessible, sans ascenseur, aucun logement adapté. Exclusivement pour des personnes 
ayant une DI ou un TSA et clients du réseau SSS (CRDI et CSSS). Huit logements, dont six pour personnes 
ayant une déficience intellectuelle, un log de fonction et un habité par la personne-ressource. 
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Note :  Nous n’avons pas investigué les coopératives : Centre de la Foi éternelle et Lumière de la vie, ni le 331 
rue Jacques-Lavigne où vivent 11 personnes en situation de handicap bénéficiant de PSL. La COOP Le 
Concept de Ste-Thérèse a refusé de répondre à nos questions.  

MRC Thérèse-de-Blainville :  parmi les 703 logements sociaux et abordables recensés : quatre sont dits   
   adaptés et un est occupé par une personne ayant une DP. S’ajoutent les six   
   logements dédiés aux personnes ayant une déficience intellectuelle.   
___________________________________________________________________________________________ 

MRC DES PAYS-D’EN-HAUT 

OMH de Ste-Adèle 450.229.2264 - omhsteadele@cgocable.ca 

 Trois immeubles accessibles, aucun logement adapté. 

Les Habitations de la Vallée St-Sauveur  450.227.6661 

 OSBL - Immeuble non accessible. Dédié aux travailleurs : personnes seules et familles Aucune accessibilité 
 possible : huit à dix marches entre le stationnement et l'immeuble. 

OMH de Ste-Marguerite-du-Lac-Masson  450.229.2264 - omhsteadele@cgocable.ca 

 Immeuble non accessible. 

 

MRC des Pays-d’en-Haut :  parmi les 114 logements sociaux et abordables recensés : aucun n’est adapté. 
___________________________________________________________________________________________ 

MRC DE MIRABEL 

OMH de Mirabel  

Neuf immeubles dans six secteurs : St-Janvier, St-augustin, St-Benoît, Ste-Scholastique, St-Hermas, St-
Canut. Aucun logement adapté. Certains immeubles sont accessibles, mais aucune porte automatisée. 
Tous pour des personnes âgées. Il n’y a jamais eu de demande pour un log adapté.  

 
MRC de Mirabel :  parmi les 100 logements sociaux et abordables recensés : aucun n’est adapté. 

___________________________________________________________________________________________ 
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ANNEXE 2 

Vue d’ensemble des recommandations 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 1 

Considérant l’implantation d’un comité logement dans les huit MRC de la région, le RCPHL recommande:  

1.1 Que la problématique d’habitation des personnes en situation de handicap et de leur famille soit 
prise en considération dans les travaux de ces comités. 

1.2 Que des organismes œuvrant auprès des personnes en situation de handicap soient invités à se 
joindre à ces comités. 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 2 

Considérant les délais encourus pour l’obtention une subvention PAD et les annulations dues, entre autres 
facteurs, à ces délais; 

Considérant les impacts négatifs qu’ils engendrent, dont mettre en péril l’autonomie des personnes; 

Considérant la responsabilité du réseau SSS de procéder aux évaluations professionnelles (ergothérapie) du 
programme PAD; 

Considérant l’ampleur de ce dossier et le morcellement des informations, notamment en ce qui a trait aux 
délais que chaque partenaire peut entraîner, le RCPHL recommande :  

2.1 Qu’un comité régional réunissant des représentants du monde municipal, du réseau SSS, du 
RCPHL et de certains de ses membres soit mis sur pied. 

2.2 Qu’il procède à une étude approfondie de la situation dans la région, en prenant en compte tous 
les aspects du dossier, y compris les responsabilités de chaque organisation et les délais 
encourus. 

2.3 Que ce comité détermine des actions visant à diminuer les temps d’attente et les annulations, 
ainsi qu’un échéancier. 

2.4 Que le réseau SSS accorde les ressources nécessaires pour répondre aux demandes d’évaluation 
des adaptations (ergothérapie) dans un délai moindre que trois mois. 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 3 

Considérant les besoins en logements sociaux dans les Laurentides; 

Considérant l’apport que pourrait constituer la création d’un GRT qui développerait une expertise spécifique à 
la région et les incidences encourues par l’absence d’un groupe de ressources techniques dans les Laurentides, 
le RCPHL recommande :  

3.1 Que le comité régional en logement social piloté par le CRDSL continue ses démarches en vue de 
la mise sur pied d’un groupe de ressources techniques pour desservir les Laurentides. 

3.2 Que ce GRT fasse la promotion du développement de logements adaptés auprès des promoteurs 
de logements sociaux. 

3.3 Que parmi ses travaux, ce même comité de partenaires encourage et soutienne les projets 
d’habitations pour les personnes en situation de handicap.  
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Recommandation 4 

Considérant le grand besoin de logements sociaux et abordables – adaptés – dans les Laurentides et les réalités 
socioéconomiques des personnes en situation de handicap et leur famille; 

Considérant que la participation aux formations dispensées par la SHQ est volontaire; 

Considérant que plusieurs responsables disent ignorer les moyens à leur disposition pour adapter des 
logements; 

Considérant les mentalités discriminatoires de certains responsables de logements sociaux envers les 
personnes en situation de handicap, le RCPHL recommande :  

4.1 Que la SHQ introduise dans ses règles d’attribution l'obligation de réserver les logements adaptés 
à des personnes en situation de handicap se déplaçant en fauteuil roulant et adaptables à des 
personnes ayant des limitations moins sévères. 

4.2 Que ce règlement ne puisse être modifié par les OMH, COOPS et OSBL. 

4.3 Que la SHQ fasse preuve de leadership quant à la constitution de listes distinctes de logements 
adaptés et adaptables et en fasse une obligation. 

4.4 Que les OMH répertorient, sur leur territoire, tous les logements adaptés et adaptables, en les 
distinguant, ce, tant dans les OMH que les COOPS, les OBNL et le privé; qu'ils fassent la mise à 
jour régulière de cette liste et la rendent disponible sur leur site, à l’instar des OMH qui le font 
dans d’autres régions. 

4.5 Que la SHQ informe les OMH, COOPS et OBNL de ces obligations. 

4.6 Que la SHQ veille à ce que les responsables des OMH, COOPS et OBNL reçoivent périodiquement, 
mais de façon continue, une formation adéquate et qu’elle oblige les responsables à y participer. 

4.7 Que la SHQ travaille avec des représentants de personnes en situation de handicap pour définir 
le contenu de cette formation (fonctionnement des subventions pour l’adaptation, 
responsabilités, droits des personnes en situation de handicap, concepts, etc.) et les formes 
qu’elle pourrait prendre (animation, temps, fréquence, etc.) 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 5 

Considérant la mise en place de la nouvelle structure du CISSS et ses répercussions prévisibles sur les services 
de soutien : au milieu de vie, à domicile, à la famille; d’adaptation/réadaptation en contexte d’intégration 
résidentielle, et sur les ressources résidentielles pour personnes en situation de handicap, le RCPHL 
recommande :  

5.1 Que, rapidement, soit mis en place un comité composé des responsables du réseau  SSS chargées 
des clientèles DI-TED-DP, du RCPHL et de certains de ses organismes membres, afin de s’assurer que 
les besoins en soutiens : au milieu de vie, à domicile, à la famille; d’adaptation/réadaptation en 
contexte d’intégration résidentielle, et sur les ressources résidentielles pour personnes en situation 
de handicap soient pris en considération globalement et rapidement dans la mise en place de la 
nouvelle structure. 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 6 

Considérant la nécessité de bien informer les personnes en situation de handicap et leur famille concernées par 
les ressources résidentielles et afin de respecter leur droit à l’information et à exercer un choix libre et éclairé; 
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Considérant qu’elles font très souvent appel aux organismes pour les informer et/ou les accompagner dans 
leurs démarches, le RCPHL recommande :  

6.1 Que les appellations soient uniformisées au sein du réseau SSS, qu’elles soient détaillées et 
diffusées largement auprès des organismes, des partenaires et des personnes en situation de 
handicap et leur famille. 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 7 

Considérant le sous-financement du réseau SSS dans les Laurentides qui répercute de manière importante sur 
les besoins des personnes en situation de handicap en matière d’hébergement et sur tous les programmes s’y 
rattachant; 

Considérant également la nécessité de développer des ressources résidentielles novatrices et une offre de 
services en SAD, SAF, soutien au milieu de vie et intégration en milieu résidentiel, le RCPHL recommande : 

7.1 Que les dirigeants du réseau SSS des Laurentides continuent de documenter la situation et 
fassent des représentations auprès du ministre de la santé et des services sociaux afin que soient 
reconnus et comblés les besoins financiers de la région. 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 8 

Considérant que des personnes en situation de handicap ont besoin de soutien afin d’intégrer un milieu de vie 
autonome et de s’y maintenir; 

Considérant que le développement des habiletés et le soutien en milieu de vie favorisent l’intégration 
résidentielle, l’autonomie et la participation sociale des personnes en situation de handicap, le RCPHL 
recommande :  

8.1  Que le réseau SSS énonce clairement dans son offre de services le développement des habiletés 
et le soutien au milieu de vie. 

8.2  Que le réseau SSS s’assure d’offrir ces services aux personnes. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 9 

Considérant que les personnes en situation de handicap ne reçoivent souvent pas les heures de services pour 
lesquelles elles sont évaluées en matière de services de soutien à domicile; 

Considérant qu’il n’existe pas de portrait régional sur les services de soutien à domicile, à savoir s’ils répondent 
aux besoins, en quantité suffisante et en qualité; 

Considérant les coûts d’hébergement en CHSLD versus en ressource intermédiaire ou autre modèle alternatif 
d’habitation; 

Considérant que l’inadéquation entre les besoins et les budgets alloués en SAD cause des préjudices aux 
personnes et à leur famille; 

Considérant le risque d’hébergement prématuré des personnes qui ont des incapacités significatives et 
persistantes, le RCPHL recommande; 

9.1 Qu’un comité de travail composé de responsables du réseau SSS, de représentants du RCPHL et 
de certains de ses organismes membres, soit mis en place afin d’effectuer un portrait de situation 
en ce qui a trait au soutien à domicile dans sa globalité (besoins comblés et non comblés, qualité 
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et intensité des services dispensés, etc.) et qu’il voit à l’harmonisation des pratiques dans toute 
la région. 

9.2 Que des actions soient déterminées dans un échéancier précis. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 10 

Considérant l’importance cruciale du soutien à la famille pour celles où vit une personne en situation de 
handicap et particulièrement pour éviter le placement des personnes; 

Considérant le manque d’uniformité des modalités de l’allocation aux familles dans la région; 

Considérant l’insuffisance des ressources de répit dans les Laurentides et autres lacunes du SAF, le RCPHL 
recommande :  

10.1 Qu’un comité composé de responsables du réseau SSS, de représentants du RCPHL et de 
certains de ses organismes membres, soit mis en place rapidement afin de revoir le cadre 
régional SAF. 

10.2 Que ce comité documente les besoins des familles, comblés et non comblés. 

10.3  Que les allocations du SAF soient haussées pour répondre aux besoins. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 11 

Considérant que l’Agence devait refaire un portrait de situation quant à l’hébergement des personnes ayant 
une DP hébergées en CHSLD, ce, avant le 31 mars 2015, le RCPHL recommande : 

11.1 Que le réseau SSS rende disponibles les données de cet état de situation. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 12 

Considérant que l’habitation est un déterminant de la santé et qu’elle s’avère une clé majeure pour l’inclusion 
sociale des personnes en situation de handicap; 

Considérant les responsabilités, de par la Loi SSS, du réseau SSS à l’égard de l’hébergement des personnes;  

Considérant les délais encourus pour l’obtention d’une place en RI pour les personnes et leurs impacts négatifs, 
dont ceux de mettre en péril l’autonomie des personnes et de risquer le placement en CHSLD; 

Considérant les besoins d’habitation avec services et soutien pour les personnes; 

Considérant les bénéfices avérés de modèles résidentiels alternatifs, dans le respect des choix, de la dignité et 
des droits des personnes, le RCPHL recommande : 

12.1  Que le réseau SSS développe des places d’hébergement de type RI-DP pour répondre aux 
besoins et éviter l’hébergement en CHSLD. 

12.2  Que le réseau SSS développe aussi des places d’hébergement hybrides, de type logement social, 
avec différents partenaires (personnes, SHQ, municipalités, etc.), avec services et soutien 
répondant aux différents besoins des personnes. 

12.3 Que le réseau SSS attribue les ressources financières nécessaires à la réalisation de projets 
novateurs et d’initiatives qui favorisent l’inclusion sociale des personnes en situation de 
handicap, dans le respect de leur choix, de leur dignité et de leurs droits, tels que des modèles 
de logements sociaux, des mesures résidentielles alternatives (MRA), du logement social 
gradué (LSG) et d’autres. 
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Recommandation 13 

Considérant les difficultés qu’éprouvent les organismes, les personnes elles-mêmes et leurs proches pour 
obtenir des informations complètes et pertinentes concernant l’habitation; 

Considérant, entre autres, l’article 4 de la LSSS qui reconnaît le droit des usagers d’être informés de l’existence 
des services et des ressources disponibles dans leur milieu en matière de santé et de services sociaux ainsi que 
des modalités d’accès à ces services et à ces ressources; 

Considérant que, dans la région, il n’existe pas d’organisme ou de responsable « officiel » dédié à la promotion 
et à la défense des droits des personnes en situation de handicap concernant l’habitation; 

Considérant l’ampleur des besoins des personnes démontrée dans cet état de situation, tant pour 
l’accompagnement, l’information, la tenue de registre, la sensibilisation du public et des propriétaires, et 
d’autres, le RCPHL recommande :  

13.1 Que le réseau SSS se dote de mécanismes d’information formels et d’outils d’information, tels 
que des dépliants à fournir à son personnel. 

13.2  Que le réseau SSS s’assure que ses intervenants informent systématiquement les personnes et 
leurs familles concernant les ressources résidentielles disponibles dans leur milieu ainsi que des 
modalités d’accès. 

13.3 Que soit créé un organisme ayant pour mandat : d’informer, de colliger, dans une banque de 
données tenue à jour, les besoins comblés et non comblés en habitation pour les personnes en 
situation de handicap ainsi que les logements adaptés; de sensibiliser la population, 
notamment les propriétaires; d’accompagner et de représenter les personnes en situation de 
handicap là où jugé nécessaire. 

Note : voir également les recommandations 4.3 et 6.1. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 14 

Considérant les conséquences de l’insuffisance de ressources résidentielles alternatives, adaptées, avec 
services et soutien qui répondent aux besoins et aspirations des personnes en situation de handicap dans les 
Laurentides, le RCPHL recommande :  

14.1 Que les villes et les municipalités, dans le cadre de leur plan d’action destiné aux personnes en 
situation de handicap, encourage et favorise le développement de logements sociaux, 
accessibles et adaptés. 

14.2 Que les OMH, COOPS et OBNL attribuent un minimum de logements accessibles et adaptés aux 
personnes au sein de leur parc immobilier. 

Note : voir également les recommandations 3.2, 4.1, 7.1, 12, 13.1 et 13.2.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 15 

Considérant l’importance que revêt l’autonomie résidentielle pour toute personne; 

Considérant les facteurs variés qui la déterminent tels que : la disponibilité de ressources résidentielles 
adéquates, la réponse aux besoins d’adaptations, la nécessité d’environnements universellement accessibles, 
l’importance d’un système de transport favorisant les échanges « interrégionaux », etc.; 
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Considérant la situation financière précaire des personnes en situation de handicap et le fait que seules les 
personnes ayant une déficience motrice échappent à l’exigence de résider depuis 12 mois sur le territoire des 
logements sociaux où elles veulent habiter, le RCPHL recommande : 

15.1 Que les villes et les municipalités promeuvent l’accessibilité universelle sur leur territoire et 
qu’elles l’appliquent dans leurs propres installations et services. 

15.2  Que des représentations soient menées, avec les différents partenaires concernés, dont le 
réseau SSS, auprès des villes et des municipalités pour améliorer l’accessibilité, le financement 
du transport adapté et la libre circulation sur le territoire. 

15.3 Que toutes les personnes en situation de handicap, selon la définition de la Loi, sans égard à la 
déficience de la personne, soient éligibles à l’inscription sur une liste d’attente pour un 
logement social sans avoir résidé au préalable, pendant 12 mois, sur le territoire convoité. 

Note : voir également les recommandations 2.1, 2.2, 2.3, 4,1, 4.3, 4.4, 4.6, 4.7, 8.1 et 8.2.  
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 

Considérant les risques accrus que courent les personnes vivant dans l’attente d’adaptations de leur 
domicile répondant à leurs besoins; 

Considérant les temps d’attente démesurés pour l’obtention d’un logement social et les conséquences 
pour les personnes en situation de handicap; 

Considérant que l’attente génère un stress continu pour des personnes déjà fragilisées, le RCPHL 
recommande; 

Note : voir les recommandations 2.1, 2.2, 2.3, 3.2, 12.1, 12.2 et 12.3. 
___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 16 

Considérant l’exclusion et la discrimination vécues par les personnes en situation de handicap; 

Considérant que cette exclusion et cette discrimination entravent, entre autres, leur liberté, leur intégrité 
et parfois, leur accès à un logement, le RCPHL recommande : 

16.1 Que les villes et les municipalités s’impliquent activement dans les différents aspects des 
projets de logements sociaux sur leur territoire. 

16.2 Que les villes et les municipalités s’assurent qu’il n’y ait aucune pratique discriminatoire envers 
les personnes en situation de handicap au sein des comités de sélection des OMH. 

Note : voir également la recommandation 4. 

___________________________________________________________________________________________ 

Recommandation 17 

Considérant que des conditions d’habitation inadéquates ont des incidences sur la santé, la sécurité et le bien-
être de toute personne, le RCPHL recommande : 

17.1  Que les villes et municipalités prennent les mesures qui s’imposent pour faire respecter les 
normes de sécurité et de salubrité des logements, notamment ceux où habitent des personnes 
en situation de handicap. 

___________________________________________________________________________________________ 
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